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CAHIER DES CONDITIONS DE LA VENTE  

CLAUSES ET CONDITIONS auxquelles sera adjugé en l'audience 
des saisies immobilières du Tribunal de Grande Instance de 
NIMES séant dite ville au Palais de Justice, salle ordinaire 
desdites audiences au plus offrant et dernier enchérisseur, en 
UN SEUL LOT, l'immeuble ci-après désigné: 

Commune de LE GRAU DU ROI (Gard) - 57 Rue Folco de 
Baroncelli: 

Une maison d'habitation comprenant trois appartements & un 
garage, édifiée sur une parcelle de terre cadastrée SECTION BX 
n° 33, d'une contenance cadastrale de 2 a 81 ca. 

SAISIE AUX REQUETES POURSUITES ET DILIGENCES DE 

CREDIT FONCIER DE FRANCE,  Société Anonyme à Directoire et 
Conseil de Surveillance, au capital de 1 331 400 718,80 , inscrite 
au Registre du Commerce et des Sociétés de PARIS, sous le n° 
542 029 848, dont le siège social est 19 Rue des Capucines - 
75001 PARIS, agissant poursuites et diligences de ses 
représentants légaux domiciliés en cette qualité audit siège. 

Ayant pour avocat constitué la SCPA rd avocats & associés, 

Société Civile Professionnelle d'Avocats à la Cour d'Appel 
de NÎMES, dont le siège est à Nîmes, 16, rue des Greffes, au 
Cabinet duquel domicile est élu. 

ScPA rd avocats & associés 
16 rue des Greffes BP 60 189 30012 Nîmes Cedex 4 

Tél : 04.66.36.08.46 - Fax : 04.66.36.66.90 
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EN VERTU 

> la grosse dûment en forme exécutoire d'un acte contenant 
prêt viager hypothécaire, reçu par Maître Alice AVEZOU, 
Notaire à LE GRAU DU ROI (Gard), le 27juin 2008, 

> une inscription d'hypothèque conventionnelle publiée au 1er 

Bureau du Service de la Publicité Foncière de NIMES (Gard), le 
22juillet 2008, Vol. 2008 V n0  3531. 

> un commandement de payer valant saisie, notifié suivant 
acte de la SCP LE DOUCEN CANDON, Huissiers de Justice 
Associés à MONTPELLIER (Hérault), en date du 24octobre 2017, 
publié au 1er Bureau du Service de la Publicité Foncière de 
NIMES (Gard), le 6 décembre 2017, Vol. 2017 S n° 113. 
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D'avoir à payer: 

La somme de 134221,09€,  arrêtée au 12/01/2017, outre intérêts 
au taux légal, à compter du 13/01/2017, et jusqu'au complet 
paiement, se décomposant comme suit; 

Dossier: I o 

Contrai N 
Suivi par 

Horx loi &riocncr 

DItCOMPTE AU 1210112017 

uxurrarN dCfuktioa 

taihlir u 
ACCoirN 

rai N(.11'A I. 

- REPORT AU 01/1 111014 - 13162810/€ 

'lnl&&adc retard au taux l5gul dc 0,04800% air III 628,07 
01 /11/2014 au 3]/I2/10l4 . 6Ijoaa( €805 

• lnt6t5irde rernudau taux lgal & 0,93000% axa 31628,07 

0110112015 au 30/06/2015 • otjvo 657,04€ 

- 6C€a€is dc reruadax taux 1êg1dc 0,99008% sur 31 620,07 
01/07/2815 au 31/12/20l5 - I84jotu0) 656,92€ 

- Lnt8vta de retard au aux l5gal de I,OIOOCI°4 ial 131 628,07 
ot0l.'2016 au 30/06/2016 - Lr2juius) 552,91€ 

• laldiStudu rotard au taux Idgal de 0,93800'% air 131 628,07 

01/0711016 au 12/01/2017 t9oir(a) 557,35€ 

2591,02 131628,075 

SOLOCGINROAI 134 221,09€ 

- intérêts au taux légal, à compter du 13/01/2017 

et jusqu'au complet paiement: MEMOIRE 

Total outre MEMOIRE: 134221,09€ 

Ce commandement qui contenait les copies et énonciations 
prescrites par l'article R. 321-3 du Code des procédures civiles 
d'exécution a été compris dans l'état déposé au ]er  Bureau du 
Service de la Publicité Foncière de NIMES (Gard), le 06/12/2017, 
joint au présent. 

DESCRIPTION DES BIENS 

Telle qu'elle figure dans le procès-verbal descriptif, en date du 
13/12/2017, établi par la SCP PRONER-OTT, Huissiers de Justice 
Associés à NIMES (Gard), et joint au présent. 
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Ensemble toutes appartenances et dépendances sans aucune 
exception ni réserve, tel ou surplus que ledit immeuble s'étend, 
se poursuit ou se comporte avec tous ses droits, entrées, issues, 
vues et facultés, servitudes tant actives que passives et 
mitoyennetés qui peuvent en dépendre. 

MATRICE CADASTRALE 

Elle est annexée au présent cahier des conditions de vente. 

CERTIFICAT D'URBANISME 

Il sera annexé ultérieurement. 

Mais d'ores et déjà l'adjudicataire est prévenu qu'il fera son 
affaire personnelle des servitudes et modifications pouvant 
résulter des plans d'urbanismes et des aménagements sauf à 
faire valoir les unes et se défendre aux autres et à ses risques et 
périls, sans qu'il puisse rechercher qui que ce soit de chef. 

ORIGINE DE PROPRIETE 

Les biens désignés nrrartiennenf à M 
éele L 

(Gard), d - R (Hérault), 
pour en avoir fait l'acquisition, suivant acte de donation par sa 
mère, f. ......- le la nue-propriété avec 
réserve d'usufruit, reçu par Maître LAURET, Notaire à AlGUES-
MORTES (Gard), le 18juin 1976, publié au ]er Bureau du Service 
de la Publicité Foncière de NIMES (Gard), le 30 août 1976, Vol. 
130 n°272. 

L'usufruit s'est éteint par suite du décès d€ 
'enuàLL 

DIAGNOSTICS IMMOBILIERS 

> Etat parasitaire - Termites 

Les futurs acquéreurs sont informés que les immeubles peuvent 
être atteints de termites ou de tous autres insectes xylophages. 

Etant précise que par arrêté préfectoral n°° 2003-288-1 du 15 
octobre 2003, la totalité du territoire du département du Gard 
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doit être considérée comme une zone contaminée par les 
termites ou susceptible de être. 

S'agissant d'immeubles(s) bâti(s) un état parasitaire est annexé 
au présent cahier des conditions de vente. 

> Diagnostic amiante 

Conformément aux dispositions du décret n° 2002-839 du 3 mai 
2002 modifiant le décret n0  96-97 du 7 février 1996 relatif à la 
protection de la population contre les risques sanitaires liés à 
une exposition à l'amiante dans les immeubles bâtis, un constat 
précisant la présence, ou le cas échéant l'absence de 
matériaux et produits contenant de l'amiante mentionnés à 
l'annexe du décret, est joint au présent cahier des conditions de 
vente. 

> Etat des risques naturels et technologiaues 

Une attestation concernant les risques naturels et 
technologiques est annexée au présent cahier des conditions 
de vente. 

Certificat de performance énergétique 

S'agissant d'un immeuble bâti, conformément au Décret 2006-
1147 du 14 septembre 2006, un certificat de performance 
énergétique est annexé au présent cahier des conditions de 
vente. 

> Diagnostic sur l'installation électrique 

S'agissant d'un immeuble en tout ou partie à usage 
d'habitation, conformément au Décret 2008-384 du 22 avril 
2008, un état des installations électriques intérieures a été réalisé 
et est annexé au présent cahier des conditions de vente. 

Certificat de surface privative 

Un certificat de surface privative établi est annexé au présent 
cahier des conditions de vente. 

SPA rd avocats & associés 
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CONDITIONS D'OCCUPATION 

> Appartement n° 1 (RDC COTE OUEST):  serait loué depuis 
octobre 2013 moyennant un loyer mensuel de 714 € charges 
comprises. 

> Appartement n° 2 (RDC COTE EST):  Inoccupé. 

Appartement n°3 (étage):  Inoccupé. 

> Garacie:  Inoccupé. 
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PROCES VERBAL DE DESCRIPTION 

L'AN DEUX MILLE DIX-SEPT 

ET LE TREIZE DECEMBRE 

A LA REQUETE DE: 

CREDIT FONCIER DE FRANCE, Société Anonyme à Directoire et Conseil de Surveillance, 

immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de PARIS sous le numéro 542 029 848, 

dont le siège social est 19 Rue des Capucines 75001 PARIS, agissant poursuites et diligences de ses 

représentants légaux en exercice domicilié en cette qualité audit siège. 

Laquelle a constitué pour avocat La SCP e RD AVOCATS ET ASSOCIES », Avocat au Barreau de 

NIMES (GARD) y demeurant 16 Rue des Greffes, BP 189. 

AGISSANT EN VERTU: 

Des dispositions du Code des Procédures Civiles d'Exécution et d'un commandement aux fins de 

saisie immobilière signifié en date du 24 octobre 2017 et demeuré infructueux, 

Je soussigné, Julien OU, Huissier de Justice Associé, membre de la SCP Nicolas PRONER & Julien 

OU, Huissiers de Justice Associés, Audienciers prés la Cour d'Appel de NIMES (GARD), y 

demeurant 80, rue René Panhard, 

Certifie et atteste m'être transporté ce jour à 17h00 sis au GRAU DU ROI (GARD) 57 Rue Folco de 

Baroncelli, aux fins de procéder à la description du bien immeuble ci-après décrit et à l'encontre 

de: 
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En sa qualité d'hériti& de "- 

- __. ..'r-njuvlr' e le 

2 

Soit: 

Sur la commune de LE GRAU DU ROI (30240) 57 Rue Folco de Baroncelli, une maison d'habitation 
figurant au cadastre, savoir section BX numéro 33, lieudit « 57 Rue Folco de Baroncelli » pour une 

contenance de zéro deux ares quatre vingt un centiares (02a 8lca). 

Là étant, en présence de Monsieur Arthur VANDEUTTE, Diagnostiqueur de la Société EDIL, j'ai 

procédé au descriptif suivant: 



Sur place, je rencontre Monsieur ainsi déclaré, en possession des clefs d'une 

partie du bien saisi (soit appartement n°2, appartement n°3, garage), à qui je décline mes nom, 

prénom, qualité, et objet de ma mission et qui n'y fait pas obstacle. 

DESCRIPTION EXTERIEURE (Photographies annexe 1): 

Il s'agit d'une maison datant des années 1950 élevée d'un étage sur rez-de-chaussée, édifiée sur 

un terrain d'environ 281 m2. 

L'ensemble est ancien. 

Le terrain est clôturé. 

La façade, équipée de gouttières anciennes, est revêtue d'un crépi ancien présentant diverses 

dégradations. Des pierres jointoyées sont visibles en partie basse de la façade. 

Au rez-de-chaussée, les ouvertures sont équipées de volets en bois blancs, double battant, 

anciens. 

Au premier étage, il s'agit de volets roulant manuels en bois. 

La villa est composée de trois appartements, deux au rez-de-chaussée et un au premier étage, un 

garage sur la partie Nord de la bâtisse, ainsi qu'une pièce extérieure de type sanitaire à l'arrière de 

la maison. 

L'accès se fait côté Ouest de la Rue Folco de Baroncelli par un portail double battant en fer, ainsi 

que par un petit portillon. A ce niveau, le terrain est séparé de la voie publique par un petit muret 

en pierre apparentes surplombé d'une clôture en fer. 

Côté Ouest, le sol est composé d'un revêtement ancien en pierre naturelle sur dalle en béton, ainsi 

que d'une dalle en béton au niveau de l'entrée du garage. 

Côté Nord, le sol est composé d'une dalle en béton ; y est installé un étendoir. 

Côté Est, à l'arrière de la bâtisse, le sol est composé de terre et d'herbe se mélangeant. Une 

clôture grillagée rigide sépare en deux cette partie du terrain. 

Côté Sud, est présente la cage d'escalier permettant d'accéder à l'appartement sis au premier 

étage. 



Salle 
V eau 
WC Séjour, cuisine 

partie B partie A 

Chambre SaUe 
d eau, 
WC 

Séjour, cuisine 

Séjour 

Entrée, dégagement D gt 

Chambre 1 Salle d'eau, 
toilettes 

DESCRIPTION INTERIEURE: 

Il s'agit d'une maison composée de trois appartements et un garage d'une surface habitable totale 

d'environ 178,83 m2. 

Ci-après les plans établis par la société EDIL à titre indicatif: 

Schéma habitation RDC 

Chambre 2 
Chambre 3 I Cuisine 

Schéma habitation 1er étage 
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APPARTEMENT NUMERO 1— PARTIE A — RDC — COTE OUEST (Photographies annexe 2): 

Sur place, je rencontre Monsieur , locataire, ainsi déclaré, à qui je décline mes nom, 

prénom, qualité, et objet de ma mission et qui n'y fait pas obstacle. 

Il s'agit d'un appartement de type 2, en bon état, d'une surface habitable d'environ 34,13 m2. 

J'accède à l'appartement côté Ouest de la bâtisse par deux marches d'escalier, et une porte bois 

avec vitrage opaque. 

PIECE PRINCIPALE:  

Le sol est revêtu d'un carrelage gris avec plinthes assorties. 

Les murs ainsi que le plafond sont revêtus d'une peinture blanche. 

Deux points lumineux avec douille et ampoule en plafond éclairent cette pièce. 

Cette pièce est ajourée par deux fenêtres de type PVC blanc, double vitrage, avec moustiquaire, 

donnant à l'Ouest sur la Rue Folco de Baroncelli. 

Y sont installés deux radiateurs électriques ainsi qu'un coin cuisine bâti avec un évier deux bacs, 

robinet mitigeur, meuble de rangement en partie basse ainsi qu'en partie haute, une plaque vitro 

céramique quatre feux, ainsi qu'une hotte aspirante. 

Y est également installé un cumulus 100 litres de marque «THERMOR ». 

CHAMBRE:  

J'accède à la chambre par une porte en bois. 

Le sol est revêtu d'un carrelage gris avec plinthes assorties. 

Les murs ainsi que le plafond sont revêtus d'une peinture blanche. 

Un point lumineux avec douille et ampoule est présent en plafond. 

Cette pièce est ajourée par une fenêtre de type PVC blanc, double vitrage, donnant à l'Est avec 

moustiquaire et grille de protection. 

Y est installé un radiateur électrique. 
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SALLEDE BAIN- WC: 

J'accède à la salle de bain par une porte en bois. 

Le sol est revêtu d'un carrelage gris avec plinthes assorties. 

Les murs ainsi que le plafond sont revêtus d'une peinture blanche. 

Un point lumineux avec douille sans ampoule en plafond éclaire cette pièce. 

Y sont installés un radiateur électrique ainsi qu'une cuvette de type émail blanc avec chasse d'eau 

double débit, une douche à l'italienne avec robinetterie mitigeur, pommeau de douche, flexible 
douche et barre de douche; à ce niveau, les murs sont faïencés; en plafond, une trappe est 
visible. 

Y est également installé un meuble lavabo avec lavabo de type émail blanc, robinet mitigeur, 

miroir, meuble sous lavabo trois portes. 

Cette pièce est ajourée par une fenêtre de type PVC blanc, un battant, double vitrage avec grille 

de protection donnant à l'Est. 

SYSTEME DE CHAUFFAGE: 

Il s'agit de convecteurs électriques NFC (système individuel) 

SYSTEME DE PRODUCTION D'EAU CHAUDE SANITAIRE: 

Il s'agit d'un chauffe-eau électrique (système individuel). 

SYSTEME DE VENTILATION: 

Il s'agit d'une ventilation naturelle par ouverture des fenêtres. 
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GARAGE — RDC (Photographies annexe 3): 

L'accès au garage se fait soit par une porte de garage en bois ancienne côté Ouest, soit, côté Est, à 

l'arrière de la bâtisse par une porte en bois avec vitrage opaque dégradée. 

Le sol de ce garage est à l'état brut. 

Les murs sont peints, la peinture est fortement écaillée ; le plafond est peint en blanc. 

Je note la présence de nombreux mobiliers à l'intérieur de ce garage. Monsieur 

m'indique qu'il s'agit du mobilier qui appartenait à ses parents aujourd'hui décédés. 

Quelques fissurations sont visibles au niveau des murs. 

Un point lumineux est fixé sur le mur. 

L'ensemble est en mauvais état. 
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APPARTEMENT NUMERO 2— PARTIE B — RDC — COTE EST (Photographies annexe 4):  

Il s'agit d'un appartement de type 2, en bon état, d'une surface habitable d'environ 40,55 m2. 

J'accède à l'appartement côté Est de la bâtisse, à l'arrière de cette dernière, par une porte de type 
aluminium blanc, double battant, double vitrage équipée de volet roulant électrique. 

PIECE PRINCIPALE: 

Le sol est revêtu d'un carrelage beige avec plinthes assortie. 

Les murs ainsi que le plafond sont revêtus d'une peinture blanche. 

Un point lumineux avec douille et ampoule est présent en plafond. 

Y sont installés deux radiateurs électriques ainsi qu'un cumulus. 

Cette pièce est ajourée par une fenêtre de type PVC blanc double vitrage, équipée de volets bois 

double battant, anciens, donnant à l'Est à l'arrière de la bâtisse. 

A noter la présence d'un coin cuisine bâti avec un évier deux bacs, robinetterie mitigeur, plaque 
vitro céramique quatre feux, hotte aspirante, meubles de rangement en partie haute et en partie 

basse ; à ce niveau, les murs sont faïencés. 

CHAMBRE:  

J'accède à cette pièce au moyen d'une porte bois peinte en gris et rose côté extérieur et blanc 

côté intérieur. 

Le sol est revêtu d'un carrelage beige avec plinthes assorties. 

Les murs ainsi que le plafond sont revêtus d'une peinture blanche. 

A noter, au niveau des murs, la présence d'auréoles. 

Un point lumineux en plafond éclaire cette pièce. 

Cette pièce est ajourée par une fenêtre de type PVC blanc, double vitrage, double battant, avec 

moustiquaire donnant à l'Ouest sur la Rue Folco de Baroncelli. 

Y est installé un radiateur électrique. 

(7 
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SALLE DE BAIN— WC: 

J'accède à la salle de bain par une porte bois peinte couleur gris et rose à l'extérieur et peinture 

blanche côté intérieur. 

Le sol est revêtu d'un carrelage beige avec plinthes assorties. 

Les murs ainsi que le plafond sont revêtus d'une peinture blanche. 

Un point lumineux avec douille et ampoule est présent en plafond. 

Je note la présence d'une trappe en plafond. 

Y est installé une cuvette de type émail blanc avec chasse d'eau dorsale double débit, un meuble 

lavabo avec lavabo de type émail blanc, robinetterie mitigeur, pommeau de douche, flexible 

douche et barre de douche, meuble trois portes, miroir, une douche à l'italienne; au niveau de la 

douche, les murs sont faïencés. 

SYSTEME DE CHAUFFAGE: 

II s'agit de convecteurs électriques NEC (système individuel) 

SYSTEME DE PRODUCTION D'EAU CHAUDE SANITAIRE: 

Il s'agit d'un chauffe-eau électrique (système individuel). 

SYSTEME DE VENTILATION: 

Il s'agit d'une ventilation naturelle par ouverture des fenêtres. 



APPARTEMENT NUMERO 3 ier ETAGE (Photographies annexe 5):  

Il s'agit d'un appartement de type 4, ancien et en mauvais état, d'une surface habitable d'environ 
104,15 m2. 

Il est situé au premier étage de la bâtisse. 

L'accès se fait côté Est de la bâtisse par une cage d'escalier bâtie avec rambarde en fer. 

li est à noter que cet appartement est garni de nombreux mobiliers. Monsieur n'indique 
qu'il s'agit du mobilier qui appartenait à ses parents aujourd'hui décédés. 

Il est à noter l'absence de système de chauffage fixe. 

SAS D'ENTREE: 

J'accède au sas par une porte métallique vitrée avec grille de protection en fer. 

Au niveau du sas, le sol est carrelé. 

Les murs ainsi que le plafond sont peints en blanc. 

De nombreux carreaux en verre martelé, ajoure cette pièce. 

J'accède à cet appartement par une porte en bois avec vitrage opaque, double battant, ancienne. 

HALL D'ENTREE: 

Le sol est revêtu d'un carrelage ancien blanc et noir avec plinthes de couleur noire. 

Les murs ainsi que le plafond sont revêtus d'une peinture blanche ancienne. 

A noter, en divers endroits, la présence de diverses fissurations. 

Au niveau du mur latéral droit, présence de placards muraux avec système de rangement étagères 

et penderies, cinq portes. 

SALON — SEJOUR — SALLE A MANGER: 

J'accède à cette pièce par une porte en bois double battant avec vitrage opaque en partie 
centrale. 

Le sol est revêtu d'un carrelage ancien blanc et noir. 

/ 
Les murs sont revêtus d'une peinture ancienne blanche jaunie, des traces de coulure son 

  



Le plafond est peint, peinture blanche ancienne. 

Je note de nombreuses fissurations au niveau des murs et du plafond. 

Je note ta présence de nombreuses traces de moisissure, cloquage de la peinture, écaillements, 

auréoles, traces d'humidité. 

Un point lumineux est fixé sur le mur latéral gauche. 

Cette pièce est ajourée par une porte-fenêtre quatre battants bois, ancienne donnant sur le 

balcon à l'Ouest. 

CUISINE:  

J'accède à cette pièce par une porte en bois, ancienne avec vitrage opaque en partie centrale. 

Le sol est revêtu d'un carrelage de type granito. 

Les murs ainsi que le plafond sont revêtus d'une peinture blanche. 

Un point lumineux avec douille et ampoule est présent en plafond. 

Cette pièce est ajourée par une porte-fenêtre double battant, encadrement bois, simple vitrage, 

donnant sur le balcon à l'Ouest. 

Le coin cuisine est équipé d'un meuble évier, évier deux bacs, robinetterie. 

A ce niveau, les murs sont faïencés, faïences anciennes. 

Présence d'un point lumineux de type néon. 

BALCON:  

Le sol est carrelé. 

Je note la présence d'un garde-corps en fer. 

Au niveau de la façade, cette dernière est crépie, diverses fissures sont visibles. 



COULOIR DE DEGAGEMENTPERME1TANTD'ACCEDER AUX CHAMBRES ETA LA SALLE DE BAIN: 

Le sol est revêtu d'un carrelage noir et blanc avec plinthes de couleur noire. 

Les murs sont revêtus d'une peinture de couleur saumon. 

Je note la présence de diverses fissures au niveau des murs. 

Le plafond est peint, peinture blanche. 

J'accède à ce couloir de dégagement au moyen d'une porte en bois ancienne avec vitrage opaque 
en partie centrale. 

SALLE DE BAIN  

J'accède à cette pièce au moyen d'une porte bois ancienne. 

Le sol est revêtu d'un carrelage de type granito ancien avec plinthes de couleur noire. 

Les murs sont faïencés sur une hauteur d'environ un mètre quatre vingt (1,80 m), faïences 

anciennes; le surplus est peint, peinture fortement écaillée. 

Le plafond est peint, peinture jaune pâle, fortement écaillée. 

Un point lumineux de type globe est présent en plafond. 

Un point lumineux est présent également au dessus du lavabo. 

Je note la présence d'une cuvette de type émail blanc avec chasse d'eau double débit, d'un lavabo 

sur pied de type émail blanc, robinetterie mitigeur, d'une petite tablette miroir. 

Je note la présence d'un coin douche avec un bac émail blanc, robinetterie mitigeur, flexible 

douche, pommeau de douche. 

Cette pièce est ajourée par une fenêtre, un battant, encadrement bois, ancienne, fortement 

dégradée avec vitrage opaque donnant à l'Est, équipée de volet de type jalousie accordéon, 

ancien, en bois. 

CHAMBRE NUMEROI:  

Le sol est revêtu d'un carrelage blanc et noir avec plinthes assorties. 

J'accède à cette pièce par une porte en bois, ancienne. 

Les murs sont revêtus d'une tapisserie de couleur rose, ancienne. 

Le plafond est revêtu d'une peinture de couleur blanche, ancienne. 



Deux appliques sont présentes sur le mur. 

Cette pièce est ajourée par une fenêtre, double battant, encadrement bois, simple vitrage 
donnant à l'Ouest avec volet roulant manuel, l'ensemble est ancien. 

CHAMBRE NUMERO 2: 

L'accès à cette chambre est impossible, Monsieur I n'ayant pas la clé. 

Toutefois lors d'une précédente procédure et un descriptif réalisé en présence de Monsieur 
en date du 9 septembre 2016, cette chambre avait pu être visitée par le 

diagnostiqueur et moi-même. Monsieur• - -- -, n'indique que, depuis cette date, rien n'a 
évolué à ce niveau. 

En date du 9 septembre 2016, le sol était revêtu d'un carrelage blanc et noir avec plinthes 

assorties. 

Les murs étaient revêtus d'une peinture blanche et d'une tapisserie ancienne. 

Le plafond était revêtu d'une peinture de couleur blanche, la peinture est écaillée. 

J'avais noté la présence de traces de moisissure et d'humidité importantes en plafond avec toiles 

d'araignée. 

J'avais noté également la présence de nombreuses fissurations au niveau des murs. 

Cette pièce était ajourée par une fenêtre double battant, encadrement bois, simple vitrage 

donnant à l'Ouest sur le balcon. 

CHAMBRE NUMERO 3:  

L'accès est permis au moyen d'une porte bois. 

Le sol est revêtu d'un carrelage de type granito. 

Les murs ainsi que le plafond sont revêtus d'une peinture de couleur blanche. 

Un point lumineux de type globe est présent en plafond. 

Cette pièce est ajourée par une fenêtre, encadrement bois, un battant, avec vitrage opaque et 
volet roulant manuel. 
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SYSTEME DE CHAUFFAGE: 

Absence de système de chauffage fixe. 

SYSTEME DE PRODUCTION D'EAU CHAUDE SANITAIRE: 

Il s'agit d'un chauffe-eau électrique (système individuel). 

SYSTEME DE VENTILATION: 

Il s'agit d'une ventilation naturelle par ouverture des fenêtres. 

OCCUPATIONS: 

Selon les déclarations de Monsieur et de Monsieur l'appartement n°1 est 

occupé par Monsieur: selon contrat de bail signé entre ces derniers datant d'octobre 

2013, pour un loyer mensuel de 714 euros, provision sur charges comprise. 

Je n'ai pas pu obtenir copie du contrat de bail. 

Les appartements n°2 et 3, et le garage sont inoccupés. 

ANNOTATION: 

Le bien immobilier est relié au réseau d'assainissement public. 

PHOTOS 

Tout au long de ces constatations des photos ont été prises par mes soins, elles sont jointes au 

présent procès verbal de description au nombre de : 55 

EXPERTISES — METRAGE 

Les différentes expertises et métrages ont été réalisés ce jour par Monsieur Arthur VANDEUTTE, 

Expert de la Société EDIL et sont annexés aux présentes. 

/ 14 
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De tout ce dessus, ma mission étant terminée, j'ai dressé le présent procès verbal de description 
pour servir et valoir ce que de droit. 

Maître Julien OU 

COUT DE L'ACtE: 

ART-A444-3 
ART-A444-28 (sur place) 
ART-A444-28 (rédaction) 

TRANSPORT 

Sous total HT 378,61 
NA 20,00 % 75,72 

Taxe Forfaitaire — art302 bis ycgi 14,89 

TOTAL TFC EN LUROS 469.22 

220,94 
75,00 
75,00 

7,67 
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DIAGNOSTICS IMMOBILIERS du ANGUEDOC 
.15 rue CUles Roberval e. Le Roberval li » 30900 Ninies 

ZAC PARC 2000 - 255 rue ClaLide François - 34080 Mon tpellier 
TéI :09.72.54.12.40 / Fax : 09.72.54.12.41 

Eniail contact@eclil expei tises tom 

2XPERTISES 

DOSSIER DE DIAGNOSTIC TECHNIQUE 

N° 174646 

Désigna tian 
Désignation du Bien Usage constaté 
Type de batlmerrt Habitation (maison individuelle) Une maison élevée dan étage sur rez-de-c50u55ée. 
Aenée de construction Années 1950 Garage. terrasse etjardln. 
Adresse 57. rue Foire de Baronceili 

30240 LE GRALJ.DU-ROI Désignation de l'opérateur de diagnostic 
Rélérences cadastrales BX rr33 Nom et prénom Atain JAUBERT 

Désignation du Propriétaire 
Nom SERVICE DES DDMALNES DE LHERAULT Détails de ta rr,ïssion 
Adresse 334. ailée Henri li de Montmorency Repérage effectué le 13/12/2017 

34954 MONTPELLIER CEDEX 02 Rapport rédigé le 13/12/2017 5 Nlmos 

Désignation du donneur d'ordre 
Nom SCP PRONER et On 
Adrosse 80. rue René Panhard, BP 79041 

30971 NIMES 
Qoniité Huissier dejustice 

Description générale du bien 

\\ 

1 -.
'art 7 /.;p 
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Pièces ou parties de l'immeuble non visitées 

Jardin (Inaccessible en raison de l'encombrement (vcigdcaciornst) 

Liste des contrôles et rappel des conclusions 

Contrôle Conclusion 

Mesurage Superlicie habitable totale 178.83 ro' 

DPE 
Corrsornrrratlon converrtionnelle 319 kWh ep/m'.an (Classe E) 
Estimation des dmissions 19 kg eqCO2/rr.an (Classe C) 

Amiante 
Dans le cadre de la mission, t na pas éti repéré de matériaux et produits susceptibles de 

,4\ lectricité 
L'instattation iaterieure d'dlecb'icité comporte une ou des anomalies pour laquelle ou 
lesquelles il est vivement recommandé d'agE abri d'dllrnlner les dangers qu'elle(s) 
prêsente(nt). 

C',c Etat Termite Il na pas été reperd d'indice d'iréeStation de terrrdtes. 

Le bien est situd dans le périmètre d'ue plan de prdventlon des risques naturels (Inondation) 
Le bien n'est pas situe dans le perimêtre d'un plan de prdventioe des risques miniers 
Le bien n'est pas situé dans le pdrimètre d'un plan de préventioe des risques technologiques 
Zone sismique définie en zone 1 selon la réglementation parasisiniique 2011 

Réserves 
En complètant le présent rapport, le signataire ne se porte pas garant de la pertinence des conclusions qu'il recense. Il s'interdit 
d'ailleurs de procéder, à ce titre, à des investigations particulières. 
Ce rapport de synthûse ne peut en conséquence on aucun cas se substituer aux rapports de diagnostic technique imposé par la 
législation; lesquels, pour ce qui est des conclusions reportées ci-dessus, sont annexés au dossier, 
Il appartiendra donc d l'utilisateur du présent rapport de prendre connaissance et de s'assurer du bien-fondé du contenu 
détaillé de ces dirrérents documents, 
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Attestation d'assLlrance 
Alliana 

ResponsabIlIté CivIle des Entreprisea et de Services 
AtteStation ItC Professionnelle Diagnostlqueurs immobiliers 

Alliaiz IAR.D., dontle siège social est situé 1 cours Michelet CS30051 92076 Pans La DéfenseCedex, 
atteste que 

EXPERTISES DIAGNOSTICS IMMOBILE,RS OU LANCUEDOC 
45 RUE CILLES ROBERVAL 

30600 NIMES 

A souscrit sous le numéro 56712492 un contrat Alilaoz Responsabilité Civile ayant pour objet de satisfaire 
à robllgasion édictée parles articles L27 1-6 et R-271-2 du Code de la Construction et de rHabitation et de 
le garantir contre les conséquences pécuniaires de la responsabilité civile professionnelle qu'il peut 
encctrrirà l'égard d'autrui dufait des activités 5uivan5e5: 

Dieonostics technixuex et FraIs rèalementairet suivants  
Diagnostic amiante avant vente 
Diagnostic amiante avant travaux ou démolItion 
Contrôlevisuel apréstravaux (norme NFP46-021) 
Diagnostic TechniqucAnslante (OTA) 
Contrôle périodique amiante 
Contrôlevisuel aprèstravaux de retraltdeMPcA 
Dossier amiante parsie privative (DAPP) 
A L'EXCLUSION 0E TOUTE ACTMTE O'EXTRACllON, D'EXPLOITATION ET D'EN16VEME147 D'AMIANTE 
Constatde risque d'exposition au Plomb (CREP) 
Recherche de Plomb avant travaux 
Repérage du plomb dans les canalisations d'eau potable 
Diagnostic TermItes, Etats Parasitaires 
Contrôle des installations de Gaz 
Contrôle des installations Intérieures Electriques 
Etat des Risques Naturels etTechnologiques (ERNT) 
Loi Carrez 
Prêts conventionnés, prêts à taies zéro, Normes habitabilité 
Diagnostic de performance Energétique (OPE) 
Diagnostic métrage habitable loi Boutés 

Les activités sent garanties sousréserveque le souscripteur soit titulaire dot certificats délivrés per 
desorganismes de certification accrédités, conlormémenté la réglementation ers vigueur. 

Garantie RC Professionnelle: 500.000 eurospar sinistre etpar année d'assurance 

La présente attestation estvuiablesous réserve du paiement des cotisations pour la période du 
01/01/2017 au 31/12/2017. 

La présente attestation n'implique qu'une présomption de garantie à la charge de l'assureur esse peut 
engagercelul-ci au delà des limites du contratauquel elle se réfère. 

Attnetctoe Rouponictllilvi civil. 

AanZ 000 -trûnp,lau edo CwodneAovuarsev actera emimo .oavoaldaegl 95700 aune 
S,nooce iv iadee-cSa51 -92075 praesieavpeaue cx-v 1102nt. l.m,,o 
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Attestation dassurance 
Aflianz 

Responsabilité Civile des Entreprises et de Services 
Attestation RC Professionnelle Diegnosolqueurs immobiliers 

Les exceptions de garantie opposablesau souscripteur le sont également aw bénéficiaires de lindemnité 
(résiliation, nullité, règle proportIonnelle exckjslons, déchéances...), 

Toute adjonction autre que les cachets et signature du représentantde la Compagnie essréputée non 
écrite. 

Etablie à PARIS. le 26/01/2017 

Pour Allianz, 

Afflan• 
Fr170 c -... r. - rances 
q5; I € 
S.. esc.cIa . -CS.t)SEi 

_r.ue Ondes 
.02 11) 5L Nortolte 

At.stm Re nIiie 041. 

AozPRO -Ermup00 0ti00e6 CuJad  Aaem on-S oiaanqlne000naiad099l 067 O rom 
Seood 1 oroUiaeIrr-cSS1 -9x75 PA LAOEFE5 cesex-nu iitxxi acx Noono 
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Certificat N C0717 
Monsieur Alain JAUBERT 

• g0ir01 

  

C0n56 dons 4140410 du p,ocsou. 0. .6040.don FR04 011oc du 
710008006 de ,nc*di704UOn 91611 œnso41b108 su, 
nsnuquoIl,dœnr 0041lonnémsnt A ro,dunn.nos 2005-85511116111 
du 8 uI.. 2005.1 ou décret 2000-lI 64 du 05 s.plsnrb,. 2006. 

0.1. I.).) dOm11ne(.) SuIvant).) 

M,8446u21 60441064.2066 n.000é 0148664vl 106001,.. 
4046 4.101 d 6000441.10.6 066 p..40 p6940u1. 
Op4l.. 01004106.666686414.0619041800 eu 9.06418,866 

60 1410312018 86g666460u 04qudW.*686086 94p40116 d..p,. 
ou 486 anrtt.flpt 46401.6100 9.t.9044 9.0.TI11, 14186 
0541.. 8.0064610686 600 0096010046 A. o.466.80.r. 

o.détcetvelde du 23,055063 864441.66044066.208660,086616806.05 olltllo. do 
8664 611866946086086000440446 PhOkIuSI 
.4.066611. 644gn8054 0 9860.10.680 4andIqu. 0.1 

os 12,0612013 r.46r 6. p4060061109418686410446114660 
6414864106,0686 041k.. 0.8640104.0 86 04544464040160 
t 

Cen.101 ds flequ, dqupesl800ac curlllicel vola. du 2010312013 
p186.b 

OJeno.rto de p.,fone.06. 
doongétlqu. IndIvIdu.) 

6210612013 016060,1104. P1906601686 cud)éoal 0.04. du 
460,06406. Ovo., typol 4.444*68646 

Ou 2310512018 

8600404116866100606 0.0666644864.1446604049.. 64 
4.6869.86006160.6646.4 

148686 6d46900440 06 11l00lll4010 401,068416.04 
186864110 dl p1I..86046160. 4. 8140801110664100 
1004,61004..14006*,, 044l66O0, 6060.8.41*6... 40 

85614e, I0606II061o6.s 40840186.1.644. C.otlécetv.Ild. du 2310812013 
962 

044 2210112010 

85114., )fl.161)6860116 tolddouo.. çStl44ln.Ad.d8 1011212013 
détand,1 cIté 

- - 86 1011312010  

0661 1.I.1111 14 préo.nco d. 50.0,1160 801198616014640 23,0612013 
dans I. 400.0606 mInOu. Fronce 
Mé51opollOuln. 

00 2310112018 

MI.6Ion, do 449614g. otd. dlogno.148 8011168010014068 2310112063 
do rétot do nonnnrnsllo,. dan 
matdrl.uo et p1000141 contenant dl 
ramlun.. 

- - .44 2210112010 

Date détablissement 15107/2014 

4114460080.162007 .ro41Md468Wot 111 0*601001 
4614486 0.6 011091401... 4048640611060909610001 
66060601 566.1 o. 144606400001 0116066611 4008606160 0041.486 
0.6046*61060.060.10410016. c..td*601. 
04410 648 144.12006 0.06648 460610686 110 0.4610, 00 
4661860, *6ns.$*686  dos 90410*46 90y68686 
8.60041 186.6 06 r4.510640.. In*tlu.. 601.860144011.6 
0140018486*4*6010160658661066 Il 0.06480500 
411*6.6486=6602086 100646 6466*0.6* Il. 061011600. 
10,600.86004040.94010440060 96O01 p654141486 
,46410601 ri6.r F41.614 1.p.8061404660416040 dan, 8 
11016.01*0164 01*.. 86044140400 011 0540101004 66 
t 
86404002146014640120000654644660146614149.64. 
86610.86000.6016*68644069666060401 pllyklos. 
9014410404660 4.986*60600 616590000 0161.044. dOns 106 
4.1004610. bIO. 51101 4142101 0,004664004 066 045814004406 
86604106146 

Maijorie ALBERT 
Directrice Administrative 
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EDIL 

.:XPERTISES »AGNOSTICS MMOB$LIERS du LANGUEDOC 
45 rue Cilles Roberval - s Le Roherval Il s - 30900 Nîines 

ZAC PARC 2000 - 255 uc Claucle Fiançais - 34080 Mon tpellier 
Tél 09.72.54 12.40 / Fax 09.72.54.12.41 

Ernail cot-itact@edil-expertises. coin 
Siret :510020761 00019 -APE 7120B 

Numéro de dossier: 174646 
Date du repérage : 13/12/2017 

A - Désiqnation du ou des bâtiments 

Département : Gard 
Adresse 51, rue Fotco de Baroncelli 
Commune: 30240 LE GRAU-DU-ROI 
Références cadastrales: BX n•33 
Périmhtre de repérage: Une maison élevée d'un étage sur rez-de-chaussée. Garage, terrasse etjardin. 

B - Désignation du client 

Nom et prénom SERVICE DES DOMAINES DE L'HERAULT 
Adresse 334. aIlée Henrl Il de Montmorency 34954 MONTPELLIER CEDEX 02 
SI ie ruent n'est pas le donneur d'ordre 
Qualité du donneur d'ordre iota daolar000, 0e Ilote,msa) HuissIer dejustice 
Nom et prénom SCP PRONER et 011' 
Adresse 80, rue René Panhard, BP 19041 30971 NIMES 

C - Désignation de l'opérateur de diagnostic 

Nom et prénom Alain JAUBERT 
Raison sociale et nom de i'entreprise Expertises Diagnostics Immobiliers du LangUedoc 
Adresse ' ZAC Parc 2000 — 255, rue Claude François 

34080 MONTPELLIER 
Numéro SiRET 51002076100019 
Désignation de ia compagnie d'assurance : AXA France 
Numéro de police et date de validité : 4466073604 / 31/12/2016 
Certification de compétence Clii déiivrée par : LCC QUALIXPERT. le 17/01/2013 

D - Surface habitable en m2  

8ur7ace habitable totale: 178,83 m2  

Mesurage réalisé conrormément aux dispositions de l'article R 111-2 du code de la construction et de 
l'habitation. 

Entrait du CCH ,R,111-2 - La surface habitable d'un iogement est ta surface de plancher construite. aprhs ddductlon des surfaces occupées 
par ies murs. cioions. marches et cages d'escaievs. gObies. mnbrasures de portes et de 1nn6tren. 

ii n'est pas tenu compte de in superlicle des combles non amenages. caves, sous-sois, remises. garages, terrasses. ioggins. balcons. sdchors 
eotérleurs au logement. nerandas. volumes vitres comportant au moles 60 % de parois vérées dans in cas des habitations collections et as 
moies no % de parois vitades dans ie cas des habitations lndisidueiies, iocauo communs et autres dependances des logements, ni des parties 
de iucaoo duna hauteur i,ferieore b 1.80 méire. 

L. ,,cénntn ,n,,00ion rond cometo do i'ét.t dos u',.o,licioo d&oionénu b i. dom é. cor ,isita. Ru. n'not comble ton tant nu. la on,ucmcrn otto 
dispositic. des places ne sont pas transformées par des travaux. La vérification de in cunlurmté as litre de propriété n'entre pas dans in cadra 
de in mission et n'a pas été opérée par in technicien. Le présent certificat vaut uniquement pour in c.icui de la surface totale. Le ddtoli des 
surfaces ne vous est commoriqué par la SARL tOIL qu'b titra indicatif. 
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Attestation de superficie n 174646 

E - Détail des pièces 

Pièces visitées Surface habitable Autre surface 

RDC - Partie A / Séjour, cuisine 19,21 0,00 

RDC - Partie A / Salle d'eau, toilettes 4,15 0,00 

RDC - Partie A / Chambre 10,77 0,00 

RDC - Partie B / Séjour, cuisine 26,16 0,00 

RDC - Partie B / Salle d'eau, toilettes 3,80 0,00 

RDC - Partie B / Chambre 10,59 0,00 

1er étage - Entrée, dégagement 16,83 0,00 

1er étage - Cuisine 14,16 0,00 

1er étage - Séjour 27,09 0,00 

1er étage - Dégagement 3,24 0,00 

1er étage - Chambre 1 9,02 0,00 

1er étage - Salle d'eau, toilettes 2,47 0,00 

1er étage - Chambre 2 15,45 0,00 

1er étage - Chambre 3 15,89 0,00 

ROC - Garage 0,00 17,81 

RDC - Cellier 0,00 6,16 

Fait S Nrmes, le 13/12/2017 

Par Alain JAUBERT: 

EDT 

255. rue CIa! ' 
ZAC PA / 200' 

IS 

34080 LUE 
TéL. :09725' Fisse'i'72.54.I2.4l 
SlRET5l

,
ØS II0l9-APE7l20B 

1241 2/2 
45, ue CIllo RaOvaL La RoberaI Il, 30900 NIMES. MC Para 2000.255 rae Claade F,ançon, 34080 MONIPEUJER 

NSIREN 510020761 I  Conpagnio d',unre 43AFrnc 4466073604 



N' 174646 
Valable jusqu'au : 08/09/2026 
Type de b8iirnent' Habriation (en maison individuelle) 
Année de constructIon 1948 -1974 
Surface habitable'  17B,83m 
Adresse: 57. lue Foico de Baroncelit 

30240 LE GRAU-DU-ROI 

SERVICE DES DOMAINES DE 
L'i-IERAULT 
334, ailée Hand il de Montmorency 
34954 MONTPELLIER CEDEX 02 

Dale (visite);  13/12/2017 
Diagnostiqueur; Alain .IAUBERT 
Certification : LCC QUALIXPERT nC71 7 obtenue le 13/060013 

EN. 
ZACPA '201 

255. rue CIa !.;, sis 
34080 

Trl. :09.72.5 1'-F .. s .72.54.12.41 
SIRET5IO . 10019-APE7I2OB 

PropriétaIre: 
Nom  

Adresse 

Consommations énergétiques 
(En énergie pernaire) 

Pour le chauffage, la production d'eau chaude 
sanitaire et le refroidissement 

Émissions de gaz à effet de serre 
(0ES) 

Pour te chauffage, la production d'eau chaude 
sanitaire et le refroidissement 

Forte émission de GES Logement énergivore 

Logement économe Logement Faible émission de GES Logement 

5 Aj 

:51à90 B 6à10 B 

91.6150 C 11 à 20 19 
kgsqco.Jm' an 

1516230 D 21 6 35 D 

2316330 E 319 36 à 55 E 
kWhep/m',av 

3316450 F 56 à 80 

Numero d'enregistrement ADEME 1730V1006099U 

EXPERTISES iIAGNOSTICS MMOBILIERS du LANGUEDOC 
45 tue GiHes Roberval •.: Le Robervai li . - 30900 Nîmes 

ZAC PARC 2000 255 nie Claucle Fraruçois 34080 Montpeilier 

Tél 09.72.5412.40 J Fax :09.72.5412.41 
Ft,t.tit coniartdiicxpertises.com  

Diagnostic de performance énergétique - logement (6.1) 

Consommation conventIonnelle : 319 kVl/hEp/m 2.an 
sur la base d'estImations 6 rimmpuble I au logement 

Estimation des émIssions: 19 kg &1Co2/m 2  an 

Consommations annuelles par énergie  
Obtenues par la méthode 3CL-OPE, version 1.3, estimées ftvrvoublp / au logement, prix moyens des énergies indexés au 15Août2015 

Consommations en énergies 
finales 

Consommations en énergie 
primaire Frais annuels d'énergie 

détde par énergie et par usage en 
k'M15, 

détat par énergie et par usage mi 

Chautfaae Electriclté:18 977 kWher 48 961 ktMiep 2623€ 
Eau chaude sanitaIre Electrielté :3172 kWher 8 164 kWhep 348 € 
Refreidtssement 

CONSOMMATION 
D'ENERGIE POUR LES 
USAGES RECENSES 

Eiectricïté ; 22 149 kWtler 57 145 kWhep 3 232 € 
(dont abonnement; 262 E) 
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Logement 
Murs: 
Inconnu non isolé donnant sur reoténeur 
Inconnu non isolé donnant sur un garage 
inconnu non isolé donnant sur un cellier 

Chaoffaqe et rerroldissement 
Système de chauffage: 
Convecteurs électriques NFC 
(système Individuel) 

Eau chaude sanitaire, ventilation 
Système de plodacilon d'ECS: 
Chauffe-eau étecbique (système 
indtaduel) 

Toiture: 
Dalle béton non isolée donnant sur un comble 
Menuiseries 
Porle(s) bols avec 30-60% de vitrage simple 
Fenêtres battantes pvc. double vitrage et jalousie accordéon 
Fenêtres battantes pvc, double vitrage sans protection solaire 
Portes-fenêtres battantes pvc, double vitrage et volets mutants 
aluminium 
Fenêtres battantes bols, scopie vitrage avec volets roulants bois 
Portes-fenétres banantes bois, simple vitrage avec volets roulants 
bois 
Fenêtres battantes bois, simple vitrage avec volets roulants bois 
Fenêtres battantes bois, simple vitrage avec volets roulants bois  
Plancher bas 
0511e béton non isolée donnant sur un terre-plein 

Rapport d'entretien ou d'inspection des chaadlèren joint: 
Néant 

Système de ventilation 
Naturelle par ouverture des 
tenèlres 

Système de refroidissement: 
Néant 

Énergies renoavelabtes Quantité dénergie d'origine renouvelable O kWt1E,/m5,ao 
Type d'équipements présents utilisant des énergies renouvelables 
Néant 

pourounl en dlacinuslic 
Pour interner le futur locataire ou acheteur; 
Pour comparerdiltérenls logements entre eus; 
Peur inciter ettectuer des iravaro d'économie d'énergie et contribuer 

à la réducéon des émissions de gaz à effet de serre, 

Consommation coevenll000eptg  
Ces Consommalions sont dites conventionnelles car calculées pour des 
conditions d'usage ruées (on considère que les occupants les Utilisent 
suivant des conditions siandard(. et pour des coOditions cirnatiques 
moyennes du lieu. 
Il peut donc apparalire des divergences Importantes entre les lectures 
d'énergie que vous payez et la consommation conventionnete pour 
plusieurs raisons s suivant la rigueur de Fhiner ou le comportement 
réeltoment conslaté des occupants, qui peunenl s'écarter rodomont de 
celui choisi dans les contions standard. 

CondItions standard  
Les conditions standard poilent surie mode de civauttage (températures 
de chauffe respectives de jour et de nuit, périodes de vacance du 
iogement), le nombre d'occupants ni leur consommation d'eau chaude. 
la rigueur du climat local (température de l'air et de reau potable à 
l'eotérieur, durée et intenoité de l'ensoleillement). Ces Ccnditiom 
standard servent d'hypothèses de basa ami mdthodes de calcul. 
Certains de ces paramétres lent l'objet de conventions unifiées entre les 
méthodes de calot. 

Coalslitation des étiquettes 
La consonrmabnn connenhlunnetie indiquée sor l'étiquette énergie est 
obtenue en déduisant de la consommation d'énergie calculèe, la 
cansommallun d'énergie issue éventuellement d'installations solaires 
thenniques nu pour le solaire phntovoliatquv, la partie d'énergie 
pflrotovcltatque utilisée dans la partie privative du IOL 

nerriie finale et énerfile frimaire  
L'énergie houle est rénergie que vvus utilisez chez vous (gaz, électricité, 
fioul domeslique, bols. etc.). Pour iple vous disposiez de ces énergies, il 
aura tutu les eoiraire, les disliibuer, Ion stocirer. les produire, et donc 
dépenser plus d'énergIe que celle que nous utilisez en bout de course. 
L'énergie primaire est le tolal de Ioules ces énergies cunsommées, 

Usaqes recensés  
Dans les cas oit mie mêuirnde de cOloré est ut6uée, elle ne mémo pas 
l'ensemble des consommations d'énergie, mais seulement celles 
nécessaires pour le chauffage, lu productIon d'eau chaude sanitaire et le 
refroldisoement du logement. 
Certaines corrsomrnaiivns nomme l'édairage, la cuisson os 
l'électroménager ne sont pas complabdlsées dans les étiquettes énergie 
et climat des bâtiments. 

Variations des conventions de calcul et des orio de t'éneroi  
Le calcul des consommations et des frais d'énergie tait IntervenIr des 
valeurs qui varient sensiblement dans le iernpn. 
Lu mention n prie de l'énergie en date du,,, e indique la date de l'arrêlé 
en vigueur au moment de l'établissement du diagnostic. 
Elle reflèle les prix moyens des énergies que l'Observatoire de l'Ènergiv 
constate ai niveau nationaL 

gnerqles renouvelables  
Elles figurent sur celte page de maridre séparée. Seules sonr ostimées 
les quanlités d'énergie renouvelable produile par les équipements 
installés à demeure. 

Numero d'enregistremer,tADEME: 1730V1006099L1 

Diagnostic de performance énergétique —logement (6.1) 

Descriptif du loqement et de ses équipements 
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Diagnostic de performance énergétique —ogement(6.1) 

Conseils pour un bon usaqe 

En complément de l'amélioration de son logement (voir page suivante), il existe une multitude de mesures non coûteuses 
ou très peu coûteuses permettant d'économiser de l'énergie et de réduire les émissions de gaz â effet de serre. Ces 
mesures concernent le chauffage, l'eau chaude sanitaire et le confort d'été. 

Chauffaqe  

Régulez et programmez : La régulation vise à 
maintenir la température à une valeur constante, 
réglez le thermostat à 19 C quant à la 
programmation, elle permet de faire varier cette 
température de consigne en fonction des besoins et 
de l'occupation du logement. On recommande ainsi 
de couper le chauffage durant l'inoccupation des 
pièces ou lorsque les besoins de confort sont limités. 
Toutefois, pour assurer une remontée rapide en 
température, on dispose d'un contrôle de la 
température réduite que l'on règle généralement à 
quelques 3 à 4 degrés inférieurs à la température de 
confort pour les absences courtes. Lorsque l'absence 
est prolongée, on conseille une température "hors gel" 
fixée aux environs de 8CC. Le programmateur assure 
automatiquement cette tâche. 

• Réduisez le chauffage d'un degré, vous économiserez 
de S à 10% d'énergie. 

• Éteignez le chauffage quand les fenétres sont 
ouvertes. 

• Fermez les volets etiou tirez les rideaux dans chaque 
pièce pendant la nuit. 

• Ne placez pas de meubles devant les émetteurs de 
chaleur (radiateurs, convecteurs,...), cela nuit à la 
bonne diffusion de la chaleur. 

Eau chaude sanitaire 

• Arrétez le chauffe-eau pendant les périodes 
d'inoccupation (départs en congés....) pour limiter les 
pertes inutiles. 

• Préférez les mitigeurs thermostatiques aux 
mélangeurs. 

Aération 

Si votre logement fonctionne ers ventilation naturelle 
Une bonne aération permet de renouveler l'air 
intérieur et d'éviter la dégradation du bâti par 
l'humidité. 

li est conseillé d'aérer quotidiennement le logement 
en ouvrant les fenétres en grand sur une courte durée 
et de nettoyer régulièrement les grilles d'entrée d'air 
et les bouches d'eotraction s'il y s lieu. 
Ne bouchez pas les entrées d'air, sinon vous pourriez 
mettre votre santé en danger. Si elles vous génent, 
faites appel è un professionnel. 

Si votre logement fonctionne avec une ventilation 
mécanique contrôlée 

Aérez pénodiquement le logement. 

Confort d'été 

Utilisez les stores et les volets pour limiter les apports 
solaires dans la maison le jour. 
Ouvrez les fenêtres en créant un courant d'air, la nuit 
pour rafraictiir 

Autres usaqes 

Éclairage 

Optez pour des lampes basse consommation (fluo-
compactes ou fluorescentes). 
Évitez les lampes qui consomment beaucoup trop 
d'énergie, comme les lampes à incandescence os es 
lampes halogènes. 
Nettoyez les lampes et les luminaires (abat-jour, 
vasques...) poussiéreua, ils peuvent perdre jusqu'à 
40 % de leur efficacité lumineuse 

Bureautique I audiovisuel 

Éteignez ou débranchez les appareils ne fonctionnant 
que quelques heures par jour (téléviseurs, 
magnétoscopes,...). En mode veille, ils consomment 
inutilement et augmentent votre facture d'électricité. 

Électroménager (cuisson, réfrigération,,..) 

Optez pour les appareils de classe A ou supérieure 
(A*, A++,...). 
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Numero denreqistrement ADEME: 1730V1006099U 

Diagnostic de performance énergétique —logement (6.1) 

Recommandations d'amélioration éneraétiaue 

efforts et 

être 
tes coûts 

Sont présentées dans le tableau suvant quelques mesures visant à réduire vos consommations dénergie. Les cunsommat,ons. économies, 
retours sur investissement proposés ici sont dorrotis â titre indicatif et séparément tes uns des aubes. 
Certains coûts dinvestissenrent additionnels éventuels (travaux de finitinn. etc.) ne saut pus pris en Compte. Ces valeurs devront impérativement 
complétées avant réotisaten des travaue par des devis d'entreprises Enfin, é est à noter que certaines aides focales peuvent minimiser 
mnyens annoncés (subventions, crédit d'impôt. etc.). La TVA est comptée au taon en vigueur. 

Nouvelle canso. Effort Rapidité ris rotaun 
Mesures d ameltoratton Connemstenete d'IrrneaEnstmenr

canoreiro r, 10ne56555m5nt Crédit d imprit 

Isolation des murs par l'intérieur 198 ' I. + + + + 30% 

Rir.r,.rl1ion.alixn Erv,50.Jrr ,Ivr lvr,ioholi 'tut mit pur t,riéonlir 
Clôtart . Pour bbnéticinr lu crédit cfotrpôts. t tout atteindre une rris,slurtce tnernriquu Girporicolo û :1,7 di',ltfW 

Remplacement de la pode 317 u)? + 30% 
r:nnorrvnaertatrorr li tant rorrtptocor no ionnuisetios ooixlarrres pur 0es riteniéneden ayant tnvt rnviniri:re pertvrninrrce ttrêtruiquv. 
IJtilu,i L's,trûl,vratior, dclv pur)ormancn thrrmiqoe itrê protes vi troir,5 nitrées portent iurtdat 00 teûoite I etiet "parci trcrds" en biner et donc 
Subarsser tes Lenrpératures -Je consigne. l'aur bértéticier du crédit lfirnpûtn. utto pertOnoanrcn tionnuique vrinirriuvt est nuirjtén. 

Remplacement de fECS eidslanl par + 
un ECS Ihennodynamique '. - 
iiecoinmandot,orr Lors du rernpiacenrertt envisager lin équipement pertormant typo tiCS ttrenirodynanrrqoc. 
Détu'd Remplacer parue talon type NFB (qui gararltlt un bon niveau d'isolation du battort) ou chauffena,r tirenttvdyrturnlquo. Un ballon vertical est 
pius performant qu'un batton horizontal. (lest recommandé de régler ta température A 55C et de le faire fonctIonner de préférence ponctuai tes 
heures creuses. Penttu,ii es périodes dinoccupution iinporlerlle, noirs p000nz arrêter In systiorre 11e cireuSe ionitorre al taire erre re,trise e,r 
e11rp0115rvr001 possrllla S plus do fisC avant usage 

vitrages 318 €€ û -P 30% 

Recoirrrlyesrtalioir Il f014 reorplecer tes vitrages existants par des triple-vitrage pou érrrissit puer seoir Lino rtreitlnrrro performance thermique 
Datait Lors du r.barrgnmovl. prénom des erttrées rfyrr rIo rriunière rjaruntirun renouvetttrmerrt rOm rrtininrat l°errrbéirélicier du crédit rOmpUs. irrx 
lornnrmntrcn tmrvrmrqrrn nilnimie'e est exigée Lurnétioratiotm de ta performance titermique des truieS virées perntcl consul de rédurme rotent p3r5i 
roide' on hiver e jcirc n'abaisser tes tmrrpéretirres de consigne. 

Installation ventitalion double flux 307 1Pu)? + - 

Rncorvmyvdutisn . Si rvr aménagement cuntplet et do batirnent est ttrévij étudier tu possibilité de irrettrn en place lute eonttiiationr double 1111v. 
Dotait . Ce système de nnntrluûurt pOurrai 11e rtéatlser des écerrnrnres iinportonrtes set le chue) laye en rôcnnpéront ta clraleur nie loir ridé pour le 
rannnrolrre S loir qui sera rissOlé dm15 lu nouison. Lus flanelles de soufflage elles bouettes d'eutroclnvn doivent dIre nettoyées rérjotièrnrneitt. Le 

unisson de venhiluliorr doit être uéritiè tous tes 3ae5 par an pretossicnnet La nemitrtution nrr doit jamais dIe, urretée. 

Catciité 

Commentaires 

sans tenir- compte d'un éveeluet cré rit dlmpdf 

des 

2015. 
à 5de 

Economles Et(ort d'investissement
Rapidité do retoursur 

:moinsdetdo€TrC/an €: moinsde200€TtC 4 ++ 4' mornsde5a,s 

-:delooà200€îrClan €€:de2005 r000ET1C + 4+: de5dlsans 

'de2O0à3OO€TTC/ae €€€: de f000à5000€TTC +4; delOél5arrs 

I?: pies de 300€ TTCIan €€€€ plus de 5000 € rrc 4: pies de 15 ans 

A noter qu'il n'existe pas de système de chauffage au premier étage, nous l'avons néanmoins 
intégré dans le calcul. 

Rélérences réritementalren et Iantctet utilisés : Assole L134-4-2 du CCH et décret n 2011-807 du 5 pétet 2011 relatif é ta transmission 
diagrrestics 
réglementaire 

CCII. Logiciel 

Les travusu 
Pour téter 
Vous pouvez 
IWISV imuols.0500 

décret 2006-1653,2008-1114,2008-1175 

de perlonnance énergétique à lAgence de tenoirennement et de ta maîtrise de fénergie. arrêté du 27 iouler 20f 2 relatif à l'utilisation 
des logiciels paon retaberatien des diagnostics de perfoimance énergétique, arritté du 17 octobre 2012. arr€bé du 1er déceinive 

Ordonnance 2005-655 art L271-4 d6 LoI 2004-1334 art L134.I 5sf décret 2006-1147e6 R,134.1 
utilisé UCIEL Diagnostics v4. 

sont à réaliser par un profeuulomiel qualifié. 
plus loin, II existe des points Info-énergIe: hltp/imww.ademe.tr/r)arficuhernlpttrlllste  eie.asp 

peut-élte bénéficier don crédit d'errpôt pour réduire te prie dnohot des foomitums. pensez-y I 
r 

Pour plus dInformatIons vu-vu dvvei000ement.derabie nonv 1mo i-uvmv ademe r 

Nota: Le présent rapport est établi par une personne dont tes compétences sont cert/fiées par LCC QUALIXPERT - 47 rue Bvrret 01100 
CASTRES (détail sur www.00frac.fr  programme n4-4-fl) 
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Numero d'enrectistrement ADEME. 1730V1006099U 

Référence du logiciel validé :LICIEL Diagnostics v4 j Référence du DPE:163982 

Diagnostic de performance énergétique 
Fiche Technique 

Cette page recense les caractéristiques techniques du bien diagnostiqué renseignées par le diagnostiqueur dans la méthode de calcul 
pour en évaluer ta consommation énergétique. 
En cas de probtéme, contactez la personne ayant réalisé ce document ou l'organisme certiltcateur qui l'a certifiée 
(diagnostiqueurs.appticatton.developpement-durabte.gouv.fr). 

Doerrées d'enflée tuteur, renseIgnées 
Département 30 Dard 
Altitude 4m 
Type de bâtiment Maison Inoieduelle 
Année de conslnjctinn 194g - 1974 
Surtacetsabitabledulot 178M3mn 
Nombre de niveau 2 
Hauteur moyenne sous plafond 25m 
Nombre de logement du bâtiment 1 

Inconnu non Isolé donnant sur l'extérieur 
Surface f58 m', Donnant sur Feulérleur, U 2 W/m'C, b:I 

Caracté b Inconnu non isolé dorelart sur an gavage 
Surface tant', DoraIent sur mal garage, U: 2 Whn'C. b 0,9 

lncunrru non loolé donnant sur un cellier 
Surface: 5 n', Donnant sur an ce160r, U 2 WIm"C, b :0,9 

Caracté b es d anchers Dalle béton non Isolée donnant suris, terre-plein 
Surface: 75 m', Dormant sur: un terre-plein, U : 0,37 W/m"C. b: 1 

Dalle béton non Isolée donnant sur on comble faiblement confié mmcl rauques des plafonds Surface: 104 m', Donnant sur: un comble faiblement ventilé, U : 2 WIm"C, b: 0.9 
Fenêtres battantes pvc, onenréo Ouest, double vitrage avec lame d'air 16 mm cl jalousIe 
accordéon 

Surface: 2.24 m', Orientation: Ouest, Inclinaison o 75'. Absence de manque, 
Upr :2,4 Wfln°C, Uw:2,6 W,m"c, b:1 

Fenêtres baOantes pvc. orientée Ouest, double vitrage avec tome d'aIr 6 mm et lalousle 
accordéon 

Surface : 4,2 or', Orientation: Ouest, Inc500iscn: u  75'. Abseeon de masque. 
Uin : 2,4 WIm"C, Uw :2,6 WhnreC,  b: 

Fenétres battantes pnc, orlenlrie Est, dauble vitrage avec lame d'air 16 mm et iulousie accerdéun 
Surface: 1,68 m', Orientation: Est, Indâsaison: u 75, Abuevre démasque, 
Upl :2,4 Whrr"C, 0w :2,8 Whn"C. b:1 

Fenétres ballantes pvc, orientée Est, doable vitrage avec lame d'air f6 mm sans prolectioo solaire 
Surface : 0,48 n'. Onentabon: Est, tncbnal500: y  75 , Absrarco de masque, 
Upr: 2,6 W/rrt"C, 0w :2,6 W!rn"C. b:1 

g Fenêtres battantes pue, vdenlée Est, double vitrage avec lame dair f8 mmcl jalousIe accordéon 
g Surface: 2,24 m'. Orientation: Est, Irrdtnaison: y  75 'Absence de masque, 

Uio: 2,4 W/m"C.0w: 2,6 Whrt"C,b:l 
Caraclévstiqves des bues POrfS.lenélres battantes pvc, urienlée Est, double vitrage aura lame d'air 16 remet valets roulants 

Surface: 3,34 m'. Orientation: Est, Inclinaison: u  75 'Absence de masque, 
Ut' :2.3 WMt'C, Uw:2,6 W#mreC.  b:1 

Fenêtres battantes bois, orientée Ouest, simple vitrage avec volots roulants bois 
Surface: 4,48 ma.  Orientation: Ouest, Inclinaison: o  75', Absence de manque, 
lljn: 3,5 W/m'C. 0w: 4,7 Wtrn"C. b: I 

Portes-fenêtres bananes bois, orientée Ouest, simple vitrage avec volets roulants bois 
Surface: 3,32 m'. Orientation: Ouest, tndlinalsun : o 75', Absence de masque, 
Upr:3,7 Whs"c. 0w: 4.8 W/m"C. b.1 

Portes-tenêrreo banwrtes bois, orientée Ouest. sunple vitrage aven rands roulants bois 
Surface: 3,32 m', Orientation: Ouest, Inclinaison: y 75, Absence de manque, 
Uin: 3,7 W/m"C, 0w: 4.8 W0re"C, b: 

Fenêtres battantes bois, orientée Est, simple mIrage avec volets roulants bois 
Surface : 2,24 m', Orientation: Est, Inclinaison: u 75 , Absence de masque, 
UJn:3,5 W/m"C, 0w: 4,7 Wlm'C, b:1 

Fenêtres battantes bois, orientée Est, simple vitrage avec volets roulants bois 
Surface : 2.24 ma,  Orientation: Est, trnctnalson: o  75• Absence démasque, 
Ujn : 3,5 WhnmC,  0w: 4,7 wnêmc. b: 1 

Caractéristiques des portes 

Définition des ponts lhennlques 
Uréson Murs sur eutérieur I Fenêtres Ouest: Fui 0,38. Linéaire: 6m, 

Curanrénstiques des ponts therrnrqses Liaison Miss sur eutérieur/ Fenêtres Ouest: Psi :0.38. Linéalre:11,6 m, 
Liaison Murs sur eutérieur! Fenêtres Est: Psi: 0.30. LInéaire: 5.3 or, 
Liaison Murs sur extérieur / Fenêtres Est: PsI: 0,38, LInéaire: 2,0 or, 
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Numero d'enregistrement ADEME: 1730V1006099U 

Liaison Murs sur extérieur! FenèLres Est Psi: 0,38, Unérére :6 m, 
Uaison Uses sur extérieur! Posles-tenêtres Est: Pst : 0,38, Linéaire : 6.15 m, 
Uaisorr Murs sur extérieur / Porte d'entrée: PsI: 0,38, LinéaIre :6,06 m. 
Liaison Murs sur extérieur! Fenêtres Ouest: Psi: 0,38. linéaire: 12m. 
Liaison Murs sur extérieur! Portes-fenèties Ouest: PsI: 0,38, Linéau'e: 6,14 m, 
Liaison Murs sur extérieur! Portes1enienes Ouest: PsI: 0,38, Linéare: 6.14 m. 
Liaison Msrs sur extérieur! Fenétoes Eut: Psi :0,38, Unéaire:6 m, 
Liaison Murs sur extérieur! Fenêtres Est: Psi : 0,38, Lintiiero:6 m, 
Liaison Murs sur extérieur! Plafond: PsI: 0,3. Linéaire :71.38 m, 
Liaison Murs sur extérieur! Plancdar: Psl:0,39, Linéaire :71.38 m, 
Uaison Murs sur garage! Plelond: Pst :0,3, Linéaire: 506m, 
Ualson Murs sur garage! Plancher: PsI :0,39, LInéaire: 580m, 
Liaison Murs sur cellier! Plafond: Pst :0,3, Linéaire: 172m, 
Liaison Murs sur cellier! Plundser: PsI :0,39, Unêatre: 1,72 m 

Naturelle par ouverture des 10n8tr85 
Caracténsuques de la vent/ation

Qvareq: 1,2, Smea: 0, 04pahrrf :620,9, Q4pa :820,9, Hvent:73, Hpernl: 10,8 

, Caractèrisuques du chauffage 

Chauffe-eau élechique (systierre indivléliel( 
Caractéristiques de ta prodaction Becs :973, Rd :0,9, Rg:1, Pn :0. tocs: 1,63, Focs :0, Vs: bOL 
d'eau chaude sanriaire Chauffe-eau électrique (systéme Indréduel) 

Becs: 973, Rd :0,9, Rg:1, Pn: 0, 1ers: 1.63. Facs :0, Vs: 163L 

Caractéristiques de ta dimatisalion Néant 

Explications personnalisées sur les éléments pouvant mener à des différences entre les consommations estimées et 
les consommations réelles: 

• Le calcul conventioneiré est tait pour ure températsre IntérIeure constarte de 1B-19C dans toutes les frisons avec se, réduit de nuit 
pondant Oh et une semaine d'inoccupation en période d'hiver. À titre d'exemple, les coupures de chauffage pendant les pénuries de 
vacances dlrioec ou les baisses de température la iou'née (lorsque le logement est éroccupé> ne sont pus prses en compte par lu 
mathode de calcsi. 

• Données mêtéorologiques: le calcul conventionnel se fait aveu des tohlers météo s'appuyant sur une moyevne de 30 ans ois peuvent être 
observées plus de 20% d'écart d'une année à l'astre selon la rigueur de l'hiver. 

• Le confort (température intérieure, rronrhre de pléces chauffées> n'est pas le même entre us logement récent os un logemenl déperduif. 

• Le comportement des usagers n'est pas pris en compte (scénario d'sccupason nombre d'occupants; 

• Les doutuages (type placoptâtre) et rabsence des ffches techniques des matériaux de construction, Induisent par manque dtntom,atixn. 
une surestimation des oonsonrmatlons. 

N uni 

Tableau récapitulatif de la méthode à utiliser pour la réalisation du DPE: 

Bâtiment à sisaga penc'rpal st'habltation 

OPE pour jus rrrstuLs1e ou sise 
maison ndieiduet(t 

Appartement 
avec système 
cotiectif do 

chauffage ou de 
producron d ECS 
auna comptage 

OPE noir risalisd é l'itrrmeubie 

Appartement avec systèmes 
indivIduels de chauffage et de 
prod'.iotton d'ECS ou coHectifs 

et équipés ise comptages 
ifldlviducls 

Appartement 
avec système 

collectif do 
chauffage ou 

Bâtiment ou 
parie dc 

bàttmetl( è 
image 

pnncspal 

individuel quand 
Bèuin'ent Bâtiment un OPE a déjà 

conatrusi avant CCflslrUit après été réluEsé à 
1948 l'Immeuble 

Bâtiment Bâtiment 
000slrut avant conatrult après 

1948 1949 

de productcrs 
d'ECS sans 
Comptage 
individuel 

autre que 
dhabltatton 

Calcul 
X

,jAparérduDPEà___,,, -.-'-'..--.------- 
Utilisation 

des factures 

('Immeuble 
-------- 

Pour plus d'informations: www.deveioppement-durable.gouv.fr  rubrique performance énergétique / www.ademe.fr  
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XPERTISES DIAGNOSTICS iMMOBILIERS du LANGUEDOC 
45 rue Gilles Roberval •' Le Roberval Il » - 30900 Nïmes 

ZAC PARC 2000 255 rue Claude François- 34080 Mon tpellier 
Tél :09.72.54. 2.40 / Fax :09.72.51.12.41 

Emil : coiflact@edilexpertises.com  

Rapport de mission de repérage des matériaux et produits contenant de l'amiante pour 
l'établissement du constat établi à l'occasion de la vente d'un immeuble bâti (listes A et 

B de l'annexe 13-9 du Code de la Santé publique) 

Numéro de dossier 174646 
Date du repérage 13/12/2017 

Désignation du ou des bâtiments 

Adresse 57, rue Folco de Baroncelli 
Commune 30240 LE GRAU-DU-ROI 
Références cadastrales BX n•33 
Pêrimetre de repérage Une maison élevée d'un étage sur rez-de-chaussée. Garage, terrasse etjardin. 
Fonction principale du batlment Habitation (maison individuelle) 
Année de construction t Années 1950 

Désignation du client 

Nom et   SERVICE DES DOMAINES DE L'HERAULT 
Adresse 334, aIlée Henri II de Montmorency 34954 MON1'PELLIER CEDEX 02 
Si le client n'est pas le donneur d'ordre t 

Qualité du donneu' d'ordre lsurdedmûmdaIinsorns,el Huissier dejustica 
Nom et prénom•  SCP PRONER et OT'î 
Adresse 80, rua RenD Panhard. BP 79041 

30971 MIMES 

Désignation de l'opérateur de diagnostic 

Nom et prénom Alain JAUBERT 
Raison sociale et nom de l'entreprise t Expertises Diagnostics Immobiliers du Languedoc 
Adresse ZAC Parc 2000— 255. rue Claude François 

34090 MON'TPELLIER 
Numéro SIRET t 51002076100019 
Désignation de la compagnie d'assurance t AXA FranGe 
Numéro de police et date de validité t 4466073604 / 31/12/2017 
Certification de compdtence C717 délivrée par t LCC QIJALIXPERT. le 23/01/2013 

Dans le cadre de mission décrit à l'article 3.2, il n'a pas été repéré de matériaux ou 
produits contenant de l'amiante. 

Références réglementaires et normatives 

Textes réglementaIres Articles 1271-4 à 1271-6 du code de la construction et de l'habitation, Art. L. 1334-13, 
R. 13)4-20 et 21 et R. 1334.23 et 24 du Code de lu Santé Publique Annexe 13.9 du 
Code de la Santé Publique, Affété du 12 décembre 2012, décret 2011.626 du 3 iuln 2011. 

Norme(s) utilisée(s) Norme NF X 46-020 de décembre 2008 t Repérage des matériaux et produits contenant 
de l'amiante - Guide d'application GA X 46-034 d'août 2009 

Le rapport de repérage 

Date d'émission du rapport de repérage 09/09/2016. remIs au propriétaire le 09/09/2016 

Diffusion t le présent rapport de repérage ne peut 6tre reproduit que dans sa totalité, anneaes incluses 

Pagination t le présent rapport avec ies annexes comprises, est constitué de 12 pages 
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1. —  Les conclusions 

Avertissement les textes ont prévu plusieurs cadres réglementaires pour le repérage des matériaux ou 
produits contenant de l'amiante, notamment pour les cas de démolition d'immeuble. La présente mission de 
repérage ne répond pas aux exigences prévues pour les missions de repérage des matériaux et 
produits contenant de l'amiante avant démolition d'immeuble ou avant réalisation de travaux dans 
l'immeuble concerné et son rapport ne peut donc pas être utilisé à ces fins. 

- Dans le cadre de mission décrit à l'article 3.2, il n'a pas été repéré de matériaux ou produits 
contenant de l'amiante. 

1.2. Dans le cadre de mission décrit à l'article 3.2 les locaux ou parties de locaux, composants ou 
parties de composants qui n'ont pu être visités et pour lesquels des Investigations complémentaires 
sont nécessaires afin de statuer sur la présence ou l'absence d'amiante 

Localisation Parties du local Raison 

ROC - Jardin Toutes 
Inaccessible en raison de 
l'encombrement 
(végétations) 

Certains locaux n'ont pas pu être visités, des investigations complémentaires doivent être réalisées 
afin d'y vérifier la présence éventuelle d'amiante. Les obligations règlementaires du(des) 
prooriotvire(s) prévues nue articles 5.1334.15 5 5.1 C34-1S tin Code tic la Santé Publique, ne sont 
pas remplies conformément aux dispositions de l'article 3 de l'arrêté du 12 Décembre 2012 (Listes 

et e ce fait le vonrieur resta rCsponsable au titra des vices cachés en ce'; rie présence 
d'Amiante. En cas de présence d'Amiante, et si il y a obligation de retrait, ce dernier sera à la charge 
du vendeur. 

2. - Le(s) laboratoire(s) d'analyses 

Raison sociale et nom de l'entreprise il n'a pas été fait appel à un labsratoire d'analyse 
Adresse ' - 
Numéro de l'accréditation Cofrac: 

3. - La mission de repérage 

Eapeiien Dlagnoede In,n,ob4ler, du I.anguedoc raI. :097254 1240- Fea 091254 1241 
45. ,uo Glao Robomni. 1. Robenol Il, 30900 RIMES. SAC Porc 2000. 255 n,o CIrc,d. FronçaI,. 34080 MONTPEWER 

PfSIRtN :5120257611 CompagnIe d'onsurOeCe AXA France n' 4466013654 
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Partie du composant ayant été 
inspecté (Description) Composant de la constructIon Sur demanda ou sur Information 

Néant 

Constat de repérage Amiante n' 174646 Amiante 

3.1 L'objet de la mission 

Dans le cadre de la vente de l'immeuble bâti, ou de la parbe dmmeuble bâti, décrit en page de couverture du présent rapport. 
la mission consiste à repérer dans cet Immeuble, ou partie d'immeuble, certains matériaux ou produits contenant de l'amiante 
conformément à la législation en vigueur. 
Pour s'exonérer de tout ou partie de sa garantie des vices caches, le propriataire vendecr annexe à la promesse de vente ou au 
contrat tic vente le présent rapport. 

3.2 Le cadre de la mission 

3.2.1 L'intItulé de la mission 

'Repérage en vue de l'établissement du constat établi à 
l'occasion de la vente de tout ou partie d'un Immeuble boti'.. 

3.2.2 Le cadre réglementaire de la mission 

L'article L 271-4 du code de la construction et de l'habitation 
prévoit qu' 'en cas de vente de tout ou partie d'un immeubie 
bati, un dossier de diagnostic technique, fourni parle vendeur, 
est annexé A la promesse de vente ou, A défaut de promesse, 
à l'acte authentique de vente. En cas de vente publique, le 
dossier de diagnostic technique est annexe au cahier des 
charges.' 
Le dossier de diagnostic technique comprend, entre autres. 
'l'état mentionnant la présence ou l'absence de matériaux ou 
produits contenant de l'amiante prévu à l'article L. 1334.13 du 
même code,.. 
La mission, s'inscrivant dans ce cadre, se veut conforme aux 
textes réglementaires de ré(érente mentionnés en page de 
couverture da présent rapport. 

3.2.3 L'objectif de la mission 

'Le repérage u pour objectif d'identifier et de localiser les 
matériaux et produits contenant de l'amiante mentionnés en 
annexe du Code la santé publique.. 
L'Anneoe du Code de la santé publique est l'annexe 13.9 (liste 
A et B). 

3.2.4 Le programme de repérage de la mission 
réglementaire 

Le programme de repérage est défIni à minima par l'Anneoe 
13.9 (liste A et B) du Code de ia santé publique et se limite 
pour une mission normale à lu recherche de matériaux et 
produits contenant de l'amiante dans les composants et 
parties de composants de la construction y figurant. 

En partie droite l'extrait du tente de l'Annexe 
13.9 

Important Le programme de repérage de la mission de base 
est limitatif. Il est plus restreint que celui élaboré pour les 
mIssions de repérage de matériaux ou produits contenant de 
l'amiante avant démolition dmmeubie ou celui à élaborer 
avant réalisation de travauo. 

CagnomZd.ta oaueaoxo fe8. du onryc Uxéifi.ra.ieed.r 

Pieo.o,Cdoéf,pq.a, Puepi.tucuà Cdoélaxon.. 
Pompbtu,,ie 

UnIS 
csryo.aud. taxanencàa. I Pu4aé oacpa.eeds4iflmerc donnée, 

Mu,,Cbueru '..do' ,tPd.cna 
ip6rhéiqnonê u4éue1 

ne,4lcexd,onlxhqon.d, ucuxiadol 
due lnci.aaueaut) 

Eoiu.auee é pauea(,a,tun) 
éepaaxonlon.né..anée) 

Ecio,aa é 
Ealxune.é pa.ca(heenp01e) 
caoha. perds 

tlaàoe.iW0he..t p,4téeerdaLOde.a.I 
Cxis.déuu, 

fiatetapeoé 
Pavassnd.xieî,aa 

Plilxade, Parhe.tCi.qaaO.iuerd 
cu6. Ha,io8os. 

Eaadupaieé 
Pononssa,xflé. n. 

Pi.oa}xa D.2..d. ont 

Cxabul.ée Onide. luceo..os.nasionl 

CI.p.8lsni.t. ory..t.n vxkt.onsp..r., 

Jonia (semai 

vde.aim.a Cardait. 

Tuéa.. 

POque 
Ardu,... Innuncedeal 

Aex..omade000menaaloueçonfta) 
Axn.eaien. é,nmaet.a,Iiba..&aotl 
a.,èuebitsaieaqx 

5a.t bçuda — 

Pisueellbex.ca'a,al 

Po,eaemIf.xa-xime,ti 

Ca,.ieda.0 1x1... cl Oç.d. 
Cxrdrdacf.uonpinnieJ.. .uoaiaxtaxieoat 
Cxeàda.d.s'a..lea.umuel.-,Ouvt 
Cxéaéfmvde.,.auele.aiuenl 

3.2.5 Programme de repérage complémentaire (le 
cas échéant) 

En plus du programme de repérage réglementaire, le présent rapport porte sur les parties de composants suivantes 

3.2.6 Le périmètre de repérage effectif 

Il s'agit de l'ensemble des locaux ou parties de limmeuble concerné par la mission de repérage figurant sur le schéma do 
repérage joint en annexe à l'exclusion des locaux ou parties dimmeuble n'ayant pu être visités. 

Expertises Diagnostics ImmoDiuien du tangoedoc I Tel. 0912 541240-Fax: 0912541241 
45, n,, Ornas Rasars,.I, L,. Raboncel li. 30500 NIMES. ZAC 2000.255 n,, tteoa. F,xnço1x. 34080 MONTPELUER 

NSIREN 510020161 I Compagnie d'ansleome : AXA Fronce n' 4466013604 
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Constat de repérage Amiante n' 174646 Amiante 

Descriptif des pièces viSItées 
ROC - Partie A / Séjour, cuisine. 
ROC - Partie A / Salle d'eau, toilettes, 
ROC - Partie A / Chambre, 
ROC - Partie B / Séjour, cuisine, 
ROC - Partie B / Salle d'eau, toilettes, 
ROC - Partie B / Chambre, 
1er étage - Entrée, dégagement, 
1er étage - Cuisine. 
1er étage - Séjour, 

1er étage - Dégagement. 
1er étage - Chambre 1, 
1er étage - Salle d'eau, toIlettes, 
1er étage - Chambre 2, 
1er étage - Chambre 3. 
1er étage - SAS, 
ROC - Garage, 
ROC - Cellier, 
2ème étage - Combles 

Localisation Description 

ROC - Partie A I Séjour, cuIsIne 

Sol Carrelage 
Mur PiStre et Peinture et faïence 
Plafond Plâtre et Peinture 
PlInthes Carrelage 
Fenêtre 1 PVC 
Porte t Bols et Peinture 
Volets Bols et PeInture 

ROC - Partie A / Salle d'eau. 
toilettes 

Sol Carrelage 
Mur Plâtre et Peinture et faïence 
Plafond Plâtre et Peinture 
Plinthes Carrelage 
Fenêtre 1 PVC 
Grilles de défense Métal et PeInture 

ROC - Partie A / Chambre 

Sol Carrelage 
Mur Plâtre et Peinture 
Plafond Platre et Peinture 
Plinthes Carrelage 
Fenêtre 1 PVC 
Porte 1 Bois et Peinture 
Volets PVC 

ROC - Partie B / Séjour, cuisine 

Sol Carrelage 
Mur Plâtre et Peinture et faïence 
Plafond Plâtre et Peinture 
Plinthes Carrelage 
Fenêtre 1 PVC 
Porte 1 Bois et Peinture 
Porte fenêtre 1 PVC 
Volets 1 Aluminium 
Volets 2 Bols et PeInture 

ROC - Partie B / Salle d'eau. 
toilettes 

Sol Carrelage 
Mur Plâtre et Peinture et faïence 
Plafond Plâtre et Peinture 
Plinthes Carrelage 

ROC - Partie B / Chambre 

Sol Carrelage 
Mur Plâtre et PeInture 
Plafond Plâtre et Peinture 
Plinthes Carrelage 
Fenêtre 1 PVC 
Porte 1 Bols et Peinture 
Volets PVC 

1er étage - Entrée, dégagement 

Sol Carrelage 
Mur Plâtre et Peinture 
Plafond Plâtre et Peinture 
Plinthes Carrelage 
Porte 1 Bols et Peinture 

1er étage .Cuisine 

Sol Carrelage 
Mur Platre et PeInture et faïence 
Plafond Plâtre et Peinture 
Plinthes Carrelage 
POrte 1 Bols et Peinture 
Porte fenêtre 1 : Bols et Peinture 
Volets Bols et Peinture 

fapertlrea ûlugnontics lrenmbllioru du Langaodac I TI. 0922541240. Pue 097254 1241 
45, n,, 000, Robnr,uI, La Robuev& IL 30900 CIMES. tAC Pu,, 2000,255 ,no Cirudo F,rn,çoi. 34000 MONTPFLUER 

NSleEN 5100207611 Coerpagnla d'aeu,uoce AXA Frante n' 4460073604 

4/12 



Constat de repérage Amiante n 174646 Amiante 

1er étage - Séjour 

Sol : Carrelage 
Mur : PlaIre et Peinture 
Plafond PlOtre et Peinture 
Plinthes Carrelage 
Porte 1 Bois et Peinture 
Porte fenêtre 1 Bols et Peinture 
Volets: Bols et Pelnwre 

1er étage .Dégagement 

Sol Carrelage 
Mur : Pl6tre et Peinture 
Plafond : PlaIre et Peinture 
Plinthes : Carrelage 
Porte 1 : Bols et Pointure 

1er étage - Chambre 1 

SOI e Carrelage 
Mur : Plêtre et Tapisserie 
Plafond : Platre et Peinture 
PlInthes : Carrelage 
Fenêtre I : Bols et Peinture 
Porte 1 : Bols et Peinture 
Volets : Bois et PeInture 

1er étage Salle d'eau, toilettes 

Sol : Carrelage 
Mur : Plâtre et Peinture et faïence 
Plafond : PlAIre et Peinture 
Plinthes Carrelage 
Fenétre 1 : Bols et Peinture 
Volets : Bois et Pointure 

1er étage - Chambre 2 

Sol : Carrelage 
Mur : Plâtre et Tapisserie 
Plafond : Platre et Peinture 
PlInthes : Carrelage 
Fenêtre 1 : Bols et Peinture 
Porte 1 : Bois et Peinture 
Volets: Bois et Peinture 

1er étage - Chambre 3 

Sol : Carrelage 
Mur: Plâtre et Tapisserie 
Plafond : Platre et Peinture 
Pilnthes : Carrelage 
Fenêtre 1 : Bois et Peintul'e 
Porte 1 : Bois et Peinture 
Volets : Bois et Peinture 

1er étage - SAS 

Sol : Carrelage 
Mur : Béton et Enduit 
Plafond : Béton et Enduit 
Plinthes : Carrelage 
Porte fenêtre 1 : Aluminium 

ROC - Garage 

Sol Béton 
Mur : Platre et Peinture 
Plafond : Platre et Peinture 
Porte 1 : Bois et Peinture 

ROC - Cellier 

Sol : Béton 
Mur : PlaIre et Peinture 
Plafond : Platre et Peinture 
Porte 1 : Bois et Peinture 

2ême étage - Combles 
Soi : Bols 
Mur : Béton 
Plafond : Bois, tulles 

4. - Conditions de réalisation du repérage 

4.1 Bilan de l'analyse documentaire 

Documents demandés Documents remis 

Rapports concernant la recherche d'amiante déjb réalisés - 

Eupertisas Diegnasticn lmmobïiers du Languedoc I TéL :0912541240' Faa :0912541241 
45, ma Cillas Rabo.asl Le RObOVuI ii. 30900 NIMEt- tAC Poac 2000. 2ss mu. Cuode F,00çoi. 34000 MONTPELIIER 

NSIREN :5100201611 Campognme d'assurance: 62A Fraece o 4466013604 
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Constat de repérage Amiante n' 174646 Amiante 

Documents décrivant les ouvrages, produits. matériaux et 
protections physiques mises en place 

- 

Elêments dinformation nécessaires S l'acc6s aux parties 
de l'immeuble bsti en toute sécurité 

- 

Observations Néant 

4.2 Date d'exécution des visites du repérage in situ 
Date de la commande 01/09/2016 
000e(s) de visite de l'ensemble des locaux 09/09/2016 
Heure d'arrivée 17h30 
Durée du repérage 01 h 00 

4.3 carts, adjonctions, Suppressions par rapport aux normes en vigueur 
La mission de repérage s'est déroulée conformément aux prescriptions de la norme NF X 46-020. révision de décembre 2008. 

4.4 Plan et procédures de prélevements 
Néant 

5. - Résultats détaillés du repérage 

5.1 Liste des matériaux ou produits contenant de l'amiante, états de conservation, conséquences 
réglementaires (fiche de cotation) 

Matériaux ou Droduits contenant de I'amiant 

Localisation Identifiant * Description 
conclusion 
(lustificatlo 

ri) 
Etat de conservation' • et préconisations 

Néant - 
Un détail des conséquences réglementates et recammandations est fournis en amman. 7.4 de ce présent rapport 

détails tournis en enroue 7.3 dace présent rapport 

5.2 Listes des matériaux et produits ne contenant pas d'amiante après analyse 

Localisation Identifiant .- Description 

Néant 

5.3 Liste des matériaux ou produits ne contenant pas d'amiante surjustificatif 

Localisation Identifiant + Description 

Néant 

6. - Signatures 

Nota : Le présent rapport est établi par une personne dont les compétences sont certifiées par 1-CC 
QUALIXPERT 17 rue Borrel 81100 CASTRES (détail sur w.w.cofrac.fr  programme n '4-4-11) 

Fait u Nlmes, e 13/12/2017 

Par Alain JAUBERT: 

Eupestises Diagnostics insmeobiiems du Laeguedoc I Tel.: 0912 5412 40-Fa. 0912541241 6/12 
45,00 GISes 000,rc.l, Le Robervio 0,30900 NIMES - ZAt Pmr 2000.255,,. Claode Freoçols, 34080 MONTPEUJER 
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EU! 
ZAC PA J  200e 

255, rue CIa I. ris 
34080 ..LLI 

Té1. : 0972.5' Fi.-  F,is'0.72.54J 2.41 
SIRET 5 irøo 9— APE 7 I20B 

ANNEXES 

Au rapport de mission de repérage n 163982 

Informations conformes à l'annexe III de l'arrêté du 12 décembre 2012 

Les maladies liées à l'amIante sont provoquées par linhalation des fIbres. Toutes les variétés d'amiante sont classées 
comme substances cancérogènes avérées pour l'homme. L'inhalatIon de fIbres d'amiante est à l'orIgine de cancers 
(mésothéllomes. cancers broncho-pulmonaires) et d'autres pathologies non cancéreuses (épanchements pleuraux. 
plaques pleurales). 

L'identification des matériaux et produIts contenant de l'amiante est un préalable à l'évaluation et S le prévention des 
risques liés S l'amiante. Elle doit être complétée pur la définition et la mise en oeuvre de mesures de gestIon adaptées et 
proportionnées pour lImiter l'expositIon des occupants présents temporairement ou de façon permanente dans l'immeuble. 
L'information des occupants présents temporairement ou de façon permanente est un préalable essentiel à la prévention 
du risque d'expositIon à l'amIante. 

Il convient donc de veiller au maintien du bon état de conservation des matériaux et produits contenant de l'amiante 
afIn de remédier au plus Lot aux situations d'usure anormale ou de dégradation. 

Il conviendra de limiter autant que possible les Interventions sur les matériaux et produits contenant de l'amiante qui 
ont été repérés et de faire appel aux professionnels qualifiés, notamment dans le cas de retrait ou de confinement de ce 
type de matériau ou produit. 

Enfin, les déchets contenant de l'amiante doivent étre éllminéx dans des conditions strictes. 
Renseignez-vous auprès de votre mairie ou de votre préfecture. Pour connatlre les cesses d'élimination près de chez 

vous, consultez la base de données déchets gérée par I'ADEME, directement accessible sur le site internet 
www.sinoe.org. 
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7.1 - Annexe - Schéma de repérage 

7.2 - Annexe - Rapports d'essais 

Identification des prélèvements: 

partie B partie A 

iibre Salle 
d'eau. 

wc 

Sejour, cuisine 

o 

Sejour, cuisine 

Salle 
eau 
wC 

Schéma habitation RDC 

Entrée, dégagement Dgt 

Salle deau, 
toilettes 

Chambre 2 
Chambre 3 I Cuisine 

Séjour 

Schéma habitation 1er étage 

Chambre 

Localisation Description Composant de la construction Parties du 
composant 

Identifiant et 
prélèvement 

Copie des rapports d'essais: 

*1100 roman d'essai n'. été foirai ou n'est disponible 
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7.3 - Annexe - Evaluation de l'état de conservation des matériaux et produits contenant de l'amiante 

Grilles d'évaluation de l'état de conservation des matériaux ou produit de la liste A 

I Aucune évaluation n'a été réalisée 

Critères d'évaluation de l'état de conservation des matériaux ou produit de la liste A 

1. ClassifIcation des différents decirés d'exposition du produit aux circulations d'air 

Fort Moyen Faible 

1' Il n'existe pas de système speclfique de r ii euiste on systhme de vnntilatian par 1' lI n'eioste ni ouvrant ni systenre de 
ventilation, la pièce ou la aune huntogèxte insufflatIon dair dans le local et ventilation spécifique dans la pièce nu la 
Ovatuée est ventilée pan ouverture des rorlentaciun du jet est telle que cek,I.cl zone évaluee. 
tenetres ou n'affecte pas directement In taux plafond ou 
P Le faux plafond se trouve dans un local cancanant de l'umiante. 2' Il nuista dans la péce ou la lune 
qui présence une (ou plvsléurs) façade(s) ou écobuée, un systemn de ventilation par 
ouvercels) sur l'eucèrincr suscaptlbfe(s) de 2 If eniste un systèmn de ventilation avec entractin,s dent tu reprise dab est éloigvrv 
créer des sltuutioes à forts courants d'air, 
xci 

reprisaIs) d'air au niveau du fuuo pfatund 
(système de vnntOatiue t double flou). 

du raun plafond contenant de l'amiaete. 

3' lI existe un syscènse de veetilatloe par 
insufflation d'air dans lé local et 
l'orléntatioe dsujet dab est telle que casé-d 
affecte directement io faux pfafoxsd 
contenant de l'amiante. 

2. Classification des différents degrés d'exposition du produit autt chocs et vibrations 

Fort Moyen Faible 

L'eopasitioe du produit aux chocs et L'eupasltlon du produit aux cènes et L'etpnskion du produit uoo chocs et 
vibrations sera considérée externe forte vibrations sera considérée comme moyerme vibrations 5mo vonsitérée comme faible 
dans feu situations où l'activité dans la focal dans tes situations OÙ le faon plafond dans les situations OÙ le fauu plafond 
ou à reuterléur engendre des vibrations, ou contenant de ramiante n'est pas exposé contenant de ramlarte n'est pas eeposé 
rend possible lés chocs d'rects aven lé faux aux dommages mécaniques mais se trouve aue dommages mecaniques, n'est pas 
plafond contenant de 'amiante (en hall dans un lieu très fréquenté (eu susceptible d'etre dégradé par les 
iodustrlél. gymnase. discothèque...>, suparrnarché. piscine, thdatve....). occupants ou se trouve dans un local utilisé 

à des activités tnrtiabes passives. 

Grilles d'évaluation de l'état de conservation des matériaux ou produit de la liste B 

Aucune évaluation n'a été réalisée 

Critères d'évaluation de l'état de Conservation des matériaux ou produit de la liste B 

1. Claosificatiuv des niveaux de risciuo de dégradation ou d'extension de la dégradation du matériau 

Rioque raible de dégradation ou 
d'extension de dégradation 

Risque de dégradation ou 
d extenuson à terme de ia 

dégradation 

Risque de dégradation ou 
d'extension rapide de la 

dégradation 

L envlrnnnement du matériau voetanant de 
I amiante ne présente pas On f rio peu de 
risque pnsuvaart retraiter o terme, w 
dégradation ou une extension dO 
dégradation do matériau 

L environnement dv matériau contenant de 
amiante présenta un risque pouvant 

eutrainer t terme, von dégradatbat ou une 
extension de la dégradation du matériau. 

1 anlronnemant du matériau contenant de 
I amiante présente vo riottue important 
pouvant antrabrer rapidement, are 
dégradatan on une enteniston de la 
dégradation du matérIau. 

Légende EP - évaluation périodique AC1 - action corrective de premlér niveau ACZ - action corrective de second niveau. 

L'évaluation du risque de dégradation lié à reo lrasnament du matériau tu prudud prend ev u mpte 
Las agressions physiques intrinsèques au local (vantllation, humidéé, etc...) selon que tes ris ue est probable ou avéré 

- La solllcè.ation des matériaux no praduits liée h ractivité des locaux, selon qo'elle est enceptl nmefle/faibte ou quotidieone/fnrta. 
Elle ne prend pas en compte certains facteurs fluctuants d'aggravation de la dégradation es produits et matériaux, comme la fréquence 
d'occupation du local, la présence d'animaux nuisibles, l'usage réel des locaux, un défaut d'ent etier des équipements, etc... 

7.4 - Annexe - Conséquences réglementaires et recommandations 
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Conséquences réglementaires suivant l'état de conservation des matériaux ou produit do la liste A 

Article 01334-27 fin fonction du résultat du diageostic obteeu à partir de la grille d'évaluation de l'arrêté du 12 décembre 2012, le 
propriétaire met en oeuvre les préconisations mentionnées rarttde 01334.20 selon les modalités suivantes 

Score I - L'évaluation périodique de rôtit de conservation de ces matériaux et produits de la liste A contenant de l'amiante est effectué dans 
an délai meolmal de trois ans o compter de la date de remise ou proprIétaire do rapport de repérago 0v des résultats de la dernière évaluation de 
l'état de coeseruation, ou à roccasloe de toute modification substantielle de rouvrage et de son usage. La personne ayant réalisé cette évaluation 
en remet les résultats au propriétaire contre eccuusé dé réception. 

Score 2 - La mesure d'empoussièrement durs rair est effectuée dans les conditions définies à rargide R1334'25. dons se délai de trois mols 
à compter de la dote de remise as propriétaire du rapport de repérage ou des résuhets do la dernière évaluation de rétat de conservotlor. 
L'organisme qui réalise lev prélèvements d'aIr remet les résultats des mesures d'empousslerement au propriétaire contre accasé de réceptlnn. 

Score 3-Leu travaux de cortlnemnnt ou de mIrait de l'amiante sent mis en oeuvre selon tes moda0tés prenons l'artIcle R. 1334'29. 

Arttote 01334-28 r fille niveau d'empoassh&ement mesuré dors ram en application de l'article R1334'27 nst lntérienur ou f901 O la valeur de 
cinq fibres par litre, le propriétaire fait procéder à l'évaluation périodique de rétat de conservation des matériaux et produits de la listr A 
contenant de l'amlarte prévue à i'article 61334.20, dons un dolai rn,aalmal de trois ans à compter de la dote de remise des résultats des mesures 
d'empoussièrement ou à roccaslon de toute nnodlrcatbn substantiotte de ruuvrage au de 50e otage. 

Si ie nIveau d'empoossléremeet mesuré dans l'aIr en application de l'article R1334'27 est supérieur à cnq IOnces par litre. lv propriétaire toit 
procéder à dos travaux de contlnemenc 00 de retrait de l'amiante, selon les modalités prévues l'article R1334'Zfl. 

Article R'1334.20 r tes travaux prevités doivent lttre ectrevés dans un dolai de trente.siu mois à compter de la date à laquelle sont remis au 
propriétaire le rapport de repérage ou tes résultats des mesures d'nmpousslèremevt ou dcli dernIère évaluation de l'étui de conservation. 

Pendant la période précédant les travaux, des mesures conservatoires approprIées doivent être mises en oeuvre afin de réduire l'exposition 
des occupants et de ta maintenir au nIveau le plus bas possIble, et dans tous les ras a un niveau d'empousslerement intérIeur 0 cinq f tares par 
litre. Les mesures coesorvatuïes ne doivent conduire O eucuee sollicitatIon des materlaua et produits concernés par ios traeoxo. 

Le propriétaire Informe le préfet du départemert du 11ev d'implantation de l'lmmesble concemé, dans un délaI de deux mols b compter de la 
date ê laquelle sent remIs le rapport de repérage vu les résultats des mesures d'empousslèrement ou de la dernière évaluation de l'état de 
conservatIon, des mesures conservatoires mises en oeuvres, et, donc un délai de douce mois, des tmavauo ê réalIser et de l'échéancIer proposé. 

Article R,1334-29.3: 
I) A l'Issue des tra0000 de retrait ou dc confinement de matérlauo et produits de ta liste A mentionnés à l'article R.1334'29, le propriétaire 

fah procéder par une personne mnntiorrée au premIer alInéa de l'artIcle 5.1334.23, avent toute restitution des locaun traités, à un examen 
visuel ô. l'état des surfates traitées, Il fait également procéder, dans les conditions définies à l'article R.1334'25, à ove nnnsure do niveau 
d'empoa.slèrement dons l'air après démantèlement du dispositif de confinement. Ce niveau doit être inférieur ou égal à cinq fibres par litrn. 

tu) SI les travaux ne conduisent pas au retraIt total des matériaux et produits de la liste A contenant de l'amIante, il est procédé à une 
évaluatIon périodique de l'état de conservation de ces matériauo et produits résiduels dans les conditions prévues par rarrété mentionne 
l'article 5,1334-20, dans on délai maxènral de trois ans à compter de la date à laquelle sont remis les résultats du contrôle ou rocraston de 
toute mxdlltcatlos substantIelle do l'ouvrage ou de son osage. 

III) Lorsque des travaux de retrait ou da cenfinement de matériaux et produits de la liste B contenant de ramiante sont effectués à 
l'Intérieur de bitlmant occupés ou fréquentés, le propriétaIre tait procéder, avant toute restitution des locaux traités, t l'evamen visuel et t la 
mesure d'empoosslèremeet dans l'air mentionnée au premIer alinéa du présent article. 

Défait des précontsatlotns surivant l'état de conservatIon des matériaux oa prodsdt de ta lIste 8 

1. ftéalisatinn d'ove evokuntion nériodloun - lorsque le type de metériau ou produit cotncnmé contenant de l'amante, la rature et l'étendue des 
dégradations qu'il présnnccn et l'évaluation du risque dv dégrodecixe ne conduIsent pas à conclure à la nécessité d'une action de protection 
Immèdiete sur le matériau ou produit, consistant 0 
e) Concvuler pérIodIquement que l'état de dégradation des matériaux et produits concernés ne s'aggrave pas et, le cas échéant, que leur 
protection denoe,,re en bon état de conservatIon 
bI Rechercher, ta cas éctneant, les causes de dégredation et prenden les mesures appropriées pour les spppreluer. 

2. )téolisativn d'une - action cnrrpctive dv cremmar niveau '- lorsque io type do matériau ou produit concerné contenant de l'amiante, la nature vI 
l'étendue des dégradations et rénaluxtivn du risque de dégradation conduisent conclure â la nécessité d'are actixv de remisa en état limitée 
au rensplocernnent. au  recouvrement xx à la protection des setuls éléments dégradés, consistant à 
al Rechercher les cuvses de la dégradation et dormir tes mesures correctives appropriées pour les supprimer b) Procéder â la mise en oeuvre 
de ces mesures correctives afIn d'éviter toute nouvelle dégradation et, dans rattente, prendre les mesures de protection appropriées afin de 
Imiter le risque de dispersloan des fibres d'amiante; 
cl Veiller à ce que les modifications apportées ne soient pas de nature à aggraver l'état des autres matériaux et produIts contenant de ramiante 
restant accessible, dons la mémo aoee 
dl Contrôler périodiquement que les autres matériaux et produIts restant accessibles ainsi qve. le cas échéant, cor protection demeurent en 
bon état de conservation. 
Il est rappelé robliqation défaire appel à ume entreprise certIfiée posa' le retraitai le cxntelnment. 

3. )ténllsativn d'une votive cvrrertivn de serond nierai, -  qui concerne l'ensemble d'une aven, de telle sorto que le matériax ou produit ne soit 
plss soumis à aucune ogmssion ri dégradation, consistant à 

a) Prendre, tant que les mesures mentivnnéns au c (paragraphe suivant) n'ont pas été mises en place, les mesures conservatoires appropriées 
pour limiter le risque de dégradation et ta dispersion des fibres d'amianta. Ceio peut connoter à adapter, voire condamner i'usagn des locaux 
concernés afin d'éviter toute eopositioe oc toute dégradation du motérlaa ou produit contenant de ramiante. 
Dorant les mesures conservatoires, et aIle de vérifier que celios.ci sont adaptéas, une mesure d'empoussièrement est réalisée, conformément 
con dispositions du code de la tancé publique 
b) Procéder à une unélyse de risque cornptémentaire, afin de définir les mesures de protection ou de retrait les pbus adaptées, prenant en 
compte rintégroliré des matériaun et produés contenant de ramlante dans la anne concernée 
cl Mettre an maure les mesures de protection aide retrak défInies par l'analyse de risque 
d) Coetroler périodiquement que les autres matériaux et produits restant uœesslhles, ainsi que leur proteotion. demearont en bon etac 
de conservation. 
En fonction des situations particulières rencontrées lors de l'évaluation de l'état de consernotlov, des compléments et précisions à ces 
recommandations sont susceptIbles d'étra apportées. 

7.5 - Annexe - Recommandations générales de sécurité 

L'ideotification des maténlaoo et produits contenant de l'amiante eut un préalable ê révetuetloe et à la préuentton des risques liés à lu présence 
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d'amiante dans un bâtiment. Elle doit être complétée pan la détinition et la mise en oeuvre de mesunes de gestivv adaptens et prvpvrtiunnêes pour 
limiter l'exposition des occupants présents temporairement ou de façon permanente dans te bâtiment et des persormes appelées â intervenir surIns 
matériaux ou produits contenant de l'amiante. Les recommandations générales de sécurité définies ci'oprès rappellent les règles de base destinées 
à prévenir les expositions. Le propriétaire (nu, à détaur, l'exploitant) de l'immeuble concerné adapte ces recommandations aux particularités de 
chaque bâtiment xl de ses conditions d'occupation ainsi qu'aux situations panticulibres rencontrées. 
Cas recommandations générales de sdcurité ne se substituent en aucun cas aux obilgotionn réglemenrta'rns existantes en matlérn de prévention dus 
risquas pour la sonne et la sécurité des trouolileurs, InsCrites dans In cade du travail. 

1. Informations générales 

n 0u0mivtd rie l'omiant.  
Les maladies liées b l'amiante sont pr000qséen par l'inhalation des fibres. Toutes les variétés d'amiante sont ciaoxées comme substances 
cancéragènes avérées pour i'hamme. Elles sent à l'origine de cancers qui peuvent atteindre soit In pèvrn qui entoura les paumons 
(anésathéllnmnsl, soit lés brmrctsen exJoa les pournoans (cancers hnanctta-puirnnna'eev). Ces lésions survcenmnnt longtemps lsoxvnnt entre 20 0 40 
ans) après te début de reupoittion à l'amiante. Le Centre lotamationul dn reclnerctne sur in cancer (CIRC) u égoiement établi récemment on tien 
entne exposition à l'amiante et cancers do larynx et des ovaires. D'autren pathologies, non cancéreuses, peuvent également survenir an lien anec 
une euposition à ranriante, Il s'agit exceptionnellement d'épanchements pleuraux (liquide dans la plèvre) gui peuvent être nécidivants au de 
plaques pleurales (qui épaississent ta plènre). Dans le cas d'empaussièrement important, habituellement d'origine profasslonneile, l'amiante peut 
provaqoer une sclérose (esbestase) qui rédoiro la capacité nespiratoire et peut dons les cas tes pins graves produire unm insuffisance respirotaire 
parfais maronIte. Le nuque de cancer du poumon peut être majoré pan i'naposflivn à d'autres agents cancérogènes, comme la fumée du tuboc. 

ht Préserv, d'amiante darrç des matérixun et nrndvltv na bon Star de rsnçenvation  
L'amiante e rité Intégré dans la compasitien dx nombreux matériaux utilisés notamment pour le construction. En raison de son caractère 
cavcêeogènm, ses usages ont été restreints progressivement u patté de 1977. pour' aboutir une interdiction totale en 1997. 
En fonction de leur caracténistique, les matériexu et produits contenant de l'amiante peuvent libérer des libres d'amiante en cas d'usure ou lors 
d'intenventiann mettant en casse l'intégrité du maténlau ou produit (par exemple perçage, ponçage, découpe, frictiox,..), Ces situations penuvnnnt 
alors conduire à des eoposémann importantes si des mesures 50e protection reanfoecées ne sont pas prises. 
pnun rappel, las matériaux et pnnduita répertoriés aua listes A et E de l'annexe 13-9 du cade de la santé publique font l'objet d'une évaluation de 
rétet de conservation dont les madatités sont ddflnien par annOté. fI convient de sulvne les necommandations émises par las opérateurs de repérage 
dits diognostiqnceuns parut ta gescion des nnatentaua os proda'es rapérés. 
De façon générale, il est ènportant de veiller eu maèntlen en ban état de vorrsnrnation des mutériauo al produis contenant de l'amiante et de 
remédier au pins tôt axa situations d'usune aeannrale 00 de dégradation de ceux-ci. 

2, interventIon de professIonnels soumis aux dispositions du code du travail 

Il est recommandé aux particuliers d'éviter dans la mesune du possible toute intervention directe sur dus malériaux cl produits contenant de 
l'amiante et de faire appel à des professionnels compétents dans de telles sduatluns. 
Les entreprises réalisant des opérations sur matériaux et praduits contenant de l'amiante sont soumises aux dispositions des articles 8. 1412-94 0 
R. 4412-148 du cade du travail. Lus entreprises pui réalisent des travaxo de retrait ou de caet'onement de materioxu et pradruits contenant de 
l'amiante dufirent en particulier être certifiées dans les Conditions prévues à rarticie R. 4412-129, Cette tentiticativm est obligatoire à partir du 
1er juillet 2013 pour les entreprises effectuant des travaux de retrait sur i'enveloppe extérieure des immeubles bâtis et à partir du lerjoiliet 2014 
peur les entreprises de génie viail. 
Des documents d'information et des conseils pratiqaes de prévention adaptés cent disponibles sur le site Tranaiiler-mieuo (http'/Iwwvc.trovaltler-
mieua.gouv.fn) et sur le site de l'tnstout national de rechenche et de sécurité poun lu prénentian dns accidents do travail et des maladies 
pralessloanneiies (http//.inrs.fti 

3, RecommandatIons générales de SécurIté 

Il convient d'éxilen au manimum l'émission de poussières notamment lors d'interventions ponctuelle snuo népétées, par noemple 
• pençage d'un mur pour accrod,er on tableau 
• remplacement de joints son des maténiaax contenant de l'amiante; 
• trexavo réalisés à proximité d'un matériau contenant de ramiante en bon état, par eaempie des interventions légènes dans des boitons 

électriques, sur des gares ou des circuits 560es sous on flocage sans oction directe sur cetul-ci, de remplacement d'une vanna sur uns 
canalisation calorifugée à l'amiante. 

L'émission de poussières peur être limitée par humidification locale des maténiauo contenant de l'amianta on prenant tes masures nécessaires pour 
éviter tout nisqnue électrique et/ou an utilisant do préférence des outils manuels ou des outils à vitesse lente. 
Le port d'équipements adaptés de protection respiratoire est recommandé. Le port d'une combinaison jetable permet d'éviter la propagation de 
fibres d'amiante en dehors de ia none de travail. Las combinaisons doivent être jetées après chaque utilisation. 
Des informations sur te focale des éqoxpemnets de protection sont dlnpoetolen sur te sua interner umiante de i'INRS ,i radresse suivante 
www.am'ante.inns.fr. 0e plus, ô convient de disposer d'un sec à déchets à proximité immédiate de la zone de travail et d'une éponge ou d'un 
clnlffmr hxmiee de nntteyogn. 

4, GestIon des déchets contenant de ramiante 

Les déchets de toute nature contenant de ramiante sont des déchets dangereux. A ce titre, un certain nombre de dispusitions réglementa'ees. dont 
les principales sont rappeides vl.apruv, encadrent leur etimmrnotloas. 
Lors de travauo Conduisant O un ddsamiantage dn tout xu partie de l'immeuble, la personne pour laquelle les travaux sont réalisés, c'est-O-dire les 
matInes d'ouurage, en règle générale les propriétaires, ont ia responsabilité de la bonne gestion des déchets produits, conformément aux 
dispositions de l'article L. 54f-2 du coda de l'environnement. Ce cent les pmducteuxs des déchets au sens du cade de renvironnement. 
Les déchets liés au fonctionnement d'un chantier (équipements de protection, matériel, fittren, bâches, etc.) sont de la responsabilité de l'entreprise 
901 réalise les travaux. 

u Conditlonnrnnnent des dr'rhrrç 
Les déchets de toute nature susceptibles de libérer des fibres d'amiante sont conditionnés et traités de maniâne à ne pas provoquer d'émission de 
possnieres. lis sont ramassés ou fur et à mesure de leur production et cand'eionreés dans des amhalioges appropriés et fermés, avec apposition de 
l'étiquetage prévu par le décret nu U-466 du 20 avril 19go relatif auu pnaduits vantanant do l'amiante et par In code de l'anvironnemont 
nutammant ses articles R. 551-1 0 R. 551-13 relatifs aux dispositions générales reiativnt à tous tes ouvrages d'infrastructures en matière de 
stationnement, chargement ou dechargement de matières dangereuses. 
Las profnssioearnls soumis aux dispositions du cade do travail doiuevt procéder à l'évacuation des déchets, hors du chantier, aussitôt que possIble, 
dès que le volume Injustifie après décontamlvaoloat de leurs emb000gus. 

b 000nrl na dérhèoerir 
Environ 10 % des déchèleries acoeptent les dchnts d'amiante lié O des matériaux inertes ayant conservé leur irtégrita provenant de ménages. 

fapartises Diagnostics tmmobaiens do Languedoc ) TOI. 097254 1240- Fas 0972541241 
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Constat de repérage Amiante nv  174646 Amiante 

voire d'artisans. Tout autre déchet contenant de l'amiante est interdit en déchèterie. 
A partir du 1er janvier 2003, les exploitants de déchèterie ont i'obhgatior de fourno aux usagers in, emballages et l'étiquetage appropriés auo 
déchets d'amiante. 

Filières d'élin,innfinn des dd,'hntv 
Les matériaux conteront de l'amiante ainsi que les équipements de protection (combinaison, masque, gants..) et les déchets issus du nettoyage 
(chiffon...) sent des déchets dangereux. En fonction de leur nature, plusieurs filières d'élimination peuvent être envisagées. 
Les déchets Contenant de l'amiante lié à des matériaux inertes ayant conservé leur intégrité peuvent être éliminés dans des iesflatiattøns de 
stockage de déchets non dangereux si ces Installations disposent d'un casier de stockage dédié à ce type de déchets. 
Tout outre décinet emiencé doit acre éiêniné dans une installation de stockage posa déchets dangereux ou être vitréles. En particulier, les déchets 
fiés au fonctionnement dx chantier, lorsqu'ils sont susceptibien d'être cortaminés par de l'amiante, doivent être éliminés dans ocre lesceitaéon de 
stockage pour déchet, dengereun ou Etre citrillés. 

g, informntlov 5cr in, th°,1,Pt.rin, or ion instniinlinnn d'éliminorinn dos déni,rfs d'ernionrv  
Les lnforrrretions relatives aux déchôteriex acceplant des déchets d'amiante lié et auv installations d'élimination des déchets d'amiante peuvert être 
obtenues eupres 

• de la préfecture ce de b direction régionale de rennirxnnemnnt, de l'aménagement et dc logement (dvection régionale et 
interdépartementale de renvironnement et de l'énergie en lfe-de.France) ou de la direction de l'environnement, de raménagemert et du 
logement 

• du Conseil gondrai (ou cnnseli 04910001 en ua-do.France) ou regard de ses cxrnp6tences de plaorication sur les déchets devgereux 
• delameirie: 
• ou sur la base de données déchets e gérés par l'Agence de i'envlronnoment et de le meltrise de rénergie, directement atcessibfe sur 

internet è redresse suivante www.sinxe.org. 

D TfaCabflitb 
Le producteur de déchets remplit un bordereau de suivi des déchets d'amiante (gODA, CERFA eo 11861), Le formulaire CERFA est téléchergeabte 
sur le site du ministère chargé de l'environnement. Le propriétaire recevra l'original du bordereau rempli par les autres intervenants (entreprise de 
travauo, transporteur, expioltart de l'installation de stockage ou du site de vitrification). 
Dans tocs les tus, le producteur des déchets devra avoir préalablement obtenu un certificat d'acceptation préalable lui garantissant l'affectivité 
d'une filière d'élimination des déchets. 
Par eoceptixn, le bordareau dc suivi des déchets d'amiante n'est pas imposé aux particuliers noire auo artisans qui se rendeot dlv, tain déchéterie 
pour y déposer des déchets d'amiante lié à des matériaux Inertes ayant conservé leur intégrité. Ifs ne doivent pas remplir un bordereau de suivi de 
déchets d'amiante, cc damier étant élaboré paria ddchbteris. 

Eupertises Diagnostics immobSiers dx Largundec I Tut 097254 1240. Fox :097254 1241 
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EXPERTISES HAGNOSTICS MMOBILIERS  du tANGUEDOC 
45 rue Cilles Robetvél - « Le Roberval Il » - 30900 Nîmes 

ZAC PARC 2000 - 255 rue Claude françois - 34080 Mon tpellier 

TéI : 09.72.54.12.40 / Fax : 09.72.54.12.41 
Email : con ract@edil-expertises. com  

Siret 510020 761 00019 -APE 7120B 

Rapport de l'état relatif à la présence termites dans le bâtiment 

Numéro de dossier 174646 
Norme méthodologique employée AFNOR NF P 03-201 

Date du repérage 13/12/2017 
Durée du repérage 01 h 00 

A - Désignation du ou des bétiments 

Département Gard 
Adresse 51, rue Folco do Baroncelli 
Commune: 30240 LE GRAU-OU-ROI 
Références cadastrales : BX 33 
Périmètre de repérage : Une maison élevée d'un étage sur rez-de-chaussée. Garage, terrasse etjardin. 
Situation du bien en regard d'an arrdté préfectoral pris en appticat:on de l'article L 133-s du CCH Inclus 

B - Désignation du client 

Nom et prénom SERVICE DES DOMAINES DE L'HERAULT 
Adresse 334, allée Henri II de Montmorency 34954 MONTPELLIER CEDEX 02 
Si le ciient n'est pas te donneur d'ordre 
Qualité du donneur d'ordre (srdecic,aomoeIe,e,r,se) - Huissier dejustice 
Nom et prénom -  SCP PRONER et OTT 
Adresse 80, rue René Panhard, BP 79041 

30971 RIMES 

C - Désignation de l'opérateur de diagnostic 

Nom et prénom Alain JAUBERT 
Raison sociale de l'entreprise Expertises Diagnostics Immobiliers du Languedoc 
Adresse ZAC Parc 2000 - 255, rue Claude François 34080 MONTPELLIER 
Numéro SIRET 51002076100019 
Désignation de la compagnie d'assurance AXA France 
Numéro de police et date de validité 4466073604 / 31/12/2016 
Certification de compétence C717 délivrée par LCC QUALIXPERT. le 23/01/2013 

II n'a pas été repéré d'indice d'infestation de termites. 

D - Identification des bétiments et des parties de bgtiments visités et des éléments infestés ou ayant 
été infestés par les termites et ceux qui ne le Sont 8S 

Liste des puéces visitées 
ROC - Partie A / Séjour, cuisine, 
ROC - Partie A / Salle d'eau, toilettes, 
RDC - Partie A / Chambre, 
RDC - Partie B / Séjour, cuisine, 
ROC - Partie B f Salle d'eau, toilettes, 
ROC - Partie B / Chambre, 
1er étage - Entrée, dégagement, 
1er étage - Cuisine, 
1er étage - Séjour, 

1er étage - Dégagement, 
1er étage - Chambre 1, 
1er étage - Salle d'eau, toilettes, 
1er étage - Chambre 2, 
1er étage - Chambre 3. 
1er étage - SAS, 
ROC - Garage, 
ROC - Cellier, 
2ème étage - Combles 
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Etat relatif à la présence de termites n 174646 Termites 

Batintont, na parties do 
batlnnont, ololtén (1) 

Oavroqes, portion d'ouvrages ot élénronto oponninén 
(2) 

Ruitatu dc daunostic dinfentation 
(3) 

ROC - Partie A / SéJour. 
cuisine 

Sol - Carrelage 
Mur - Pl3tre et Peinture et faience 
Plafond - Plêtre et Peinture 
Plinthes Carrelage 
Fenêtre 1 PVC 
Porte 1 - Bois et Peinture 
Volets - Bois et Peinture 

Absence dindice dinfestatiori de 
termites 

ROC - Partie A / Salle deau. 
toilettes 

Sol - Carrelage 
Mur elgtre et Peinture et falence 
Plafond - Pldtre et Peinture 
Plinthes - Carrelage 
Fenêtre 1 PVC 
Grilles de défense - Métal et Peinture 

Absence d'indice dirifestation de 
termiteS 

ROC - Partie A / Chambre 

Sol - Carrelage 
Mur - Plêtre et Peinture 
Plafond - PlaIre et Peinture 
Plinthes - Carrelage 
Fenêtre 1 - PVC 
Porte 1 Bols et Peinture 
Volets - PVC 

Absence dindice dirrfeslation de 
termites 

RDC - Partie B / Séjour, 
cuisine 

Sol - Carrelage 
Mur - Plêtre et Peinture et faïence 
Plafond - Platre et Peinture 
Plinthes - Carrelage 
Fenêtre 1 - PVC 
Porte 1 - Bois et Peinture 
Porte lenêtre 1 - PVC 
Volets 1 - Aluminium 
Volets 2 - Bols et Peinture 

Absence dindice dielestation de 
termites 

RDC - Porlie B / Salle deuu. 
toilettes 

Sol - Carrelage 
Mur - Plêtre et Peinture et faïence 
Plafond - Platre et Peinture 
Plinthes - Carrelage 

Absence dindice dinlestotion de 
termites 

ROC - Partie B / Chambre 

Sol - Carrelage 
Mur - PlaIre et Peinture 
Plafond - Plêtre et Peinture 
Plinthes - Carrelage 
Fenêtre 1 - PVC 
Porte 1 - Bois et Peinture 
Volets - PVC 

Absence dinuite dinfestation de 
termites 

1er stage - Entrée. 
dégagement 

Sol - Carrelage 
Mur - Platre et Peinture 
Plafond - Plbtre et Peinture 
Plinthes - Carrelage 
Porte 1 - Bois et Peinture 

Absence dindice dinfestation de 
termites 

1er étage - Cuisine 

Sol - Carrelage 
Mur - PlaIre et Peinture et faïence 
Plafond - plbtre et Peinture 
Plinthes .Carrelage 
Porte 1 - Bols et Peinture 
Porte fenêtre 1 - Bois et Peinture 
Volets - Bols et PeInture 

Absence dindice dinfestation de 
termites 

1er étage - Séjour 

Sol - Carrelage 
Mur - PlaIre et Peinture 
Plafond - Platre et Peinture 
Plinthes - Carrelage 
Porte 1 - Bois et Peinture 
Porte fenêtre 1 - Bols et PeInture 
Volets - Bois et Peinture 

Absence d'Indice dinfeutation de 
termites 

1er étage - Oêgagement 

Sol - Carrelage 
Mur - PlaIre et Peinture 
Plafond - PlOtre et Peinture 
PlInthes - Carrelage 
Porte 1 - Bols et Peinture 

Absence dindice dinfestation de 
termites 
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Etat relatif à la présence de termites n 174646 ,LsX Termites 

1er etage - Chambre 1 

Sol - Carrelage 
Mur - Piètre et Tapisserie 
Plafond Platre et Peinture 
PlInthes - Carrelage 
Fenêtre 1 - Bois et Peinture 
Porte 1 - Bois et Peinture 
Volets - Bois et Peinture 

Absence d'indice d'infestation de 
termites 

1er étage - Salle d'eau, 
toilettes 

Sol - Carrelage 
Mur - Pierre et Peinture et faience 
Plafond - PiStre et Peinture 
Plinthes - Carrelage 
Fenêtre 1 Bois et Peinture 
Volets - Bois et Peinture 

Absence d'indice d'infestation de 
termites 

1er étage -Chambre 2 

Sol - Carrelage 
Mur - PlOuc et Tapisserie 
Plafond - Pldtre et Peinture 
Plinthes - Carrelage 
Fenêtre 1 - Bois et Peinture 
Porte 1 - Bois et Peinture 
VoletS - Bois et Peinture 

Absente d'indice d'infestation de 
termites 

1er étage - Chambre 3 

Sol - Carrelage 
Mur. PtStre et Tapisserie 
Plafond - Flube et Peinture 
Plinthes - Carrelage 
Fenêtre 1 - Bois et Peinture 
Porte 1 - Bois et Peinture 
Volets - Bois et Peinture 

Absence d'indice d'infestation de 
termites 

1er étage - SAS 

Sol - Carrelage 
Mur - Beton et Enduit 
Plafond - Béton et Eduit 
Plinthes - Carrelage 
Porte fenBlre 1 . Aluminium 

Absence d'indice d'infestation de 
termites 

RDC - Garage 

Sol - Béton 
Mur - Platre et Peinture 
Plafond - Fiacre et Peinture 
Porte 1 - Bois et Peinture 

Absence d'indice d'infestation de 
termites 

RDC - Cellier 

Sol - Béton 
Mur. Plêtre et Peinture 
Plafond - FlStre et Peinture 
Porte 1 - Bois et Peinture 

Absence d'indice d'infestation de 
termites 

2ème etage - Combles 
Sol - Bois 
Mur- Bacon 
Plafond - Bois, tuiles 

Absence d'indice d'infestation de 
termites 

(1) Identifier notamment chaque batiment et chacune des pièces du batlment. 
(2> identifier notamment ossature, murs, planchers, escaliers, boiseries, plinthes, chu pentes... 
(3) Mentionner les indices ou absence d'indices d'infestation de termites et en préciser la nature et la localisation. 

E- Catégories de termites en cause 

La mission et son rapport Sont exécutés conformément ê la norme AFNOR NF p 03-201 (Mars 2012) et ê 
l'arrêté du 07 mars 2012 modifiant l'arrêté du 29mars 2007. 

La recherche de termites porte sur différentes catégories de termites 

- Les termites souterrains, regroupant cinq espèces identifiés en Fronce métropolitaine (Reticulitermes 
flavipes, reticulitermes Iuclfugus, reticulitermes banyulensis, reticulitermes grassei et reticulitermes urbis) et 
deux espèces supplémentaires dans les 00M (Coptoterrnes et heterotermes), 

- Les termites de bois sec, regroupant les kalotermes flavicofis présent surtout dans le sud de la France 
métropolitaine et les Cryptotermes présent principalement dans les DOM et de façon ponctuelle en métropole. 

- Les termites arboricole, appartiennent au genre Nasutitermes présent presqu'excluslvement dans les 

00M. 

Les principaux indices d'une infestation sont 
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Etat relatif à la présence de termites n' 174646 $'.clr Termites 

- Altérations dans le bais, 

- Présence de termites vivants, 

- Présence de galeries-tunnels (cordonnets) ou concrétions, 

- Cadavres ou restes d'individus reproducteurs, 

• Présence d'orifices obturés ou non. 

F - Identification des batiments et parties du béciment (pièces et volumes) n'ayant pu être visités et 
justification 

DC - J;,rciin (lri;,':':rt,sihle raison de l'encombrement (végétations)) 

G - Identification des ouvraqes, parties d'ouvrages et éléments qui n'ont pas été examinés et 
justification 

toclisetion uste des oueragos, partie. 
d'ouvrages Mot,f 

ROC - Jardin Toutes Inaccessible en raison de l'encombrement 
(végétations) 

l'iota notre cabinet s'engage à retourner sur les lieux afin de compléter le constat aux parties dimmeubles non visltds, dès 
lors que les dispositions permettant un contrôle des zones concernées auront été prIses par le proprIétaire ou son 
mandataire. 

H - Moyens d'investigation utilisés 

La mission et son rapport sont exécutés conformément à la norme AFNOR NF P 03-201 (Mars 2012) et à 
l'arrêté du 07 mars 2012 modifiant l'arrêté du 29 mars 2007. La recherche de termites porte sur les termites 
souterrain, termites de bois sec ou termites arboricole et est effectuée jusqu'à 10 mètres des extérieurs de 
l'habitation, dans la limite de la propriété. 

Moyens d'investigation 
Examen visuel des parties visibles et accessibles. 
Sondage manuel systématique des boiseries à l'aide d'un poinçon. 
Utilisation d'un ciseau à bois en cas de constatation de dégradations. 
Utilisation d'une échelle en cas de nécessité. 
A l'extérieur une hachette est utilisée pour sonder le bois mort. 

Documents remis parle donneur d'ordre à l'opérateur de repérage NEANT 
Informations communiquées à l'opérateur par le donneur d'ordre, concernant des traitements antérieurs ou 
une présence de termites dans le bôtiment NEANT 
Représentant du propriétaire (accompagnateur) SCP PRONER ET OTT (04.66.67,57,73) 
Commentaires (Ecart par rapport à la norme....) NEANT 

Nota 1: Le présent rapport n'a de valeur que pour la date de la visite et est exclusivement limité è l'état 
relatif à la présence de termite dans le bétiment objet de la mission. 

Nota 2 : L'intervention n'a pas eu pour but de donner un diagnostic de la résistance mécanique des bois et 
matériaux. 

- Constations diverses 

Localisation Uste dOS OUVtCQOS, parties 
d'ouvrages Observations et oonstatationS diverses 

2ème étage. Combles Plafond - Bois Trous de sortie (présence six tout l'élément concerné) 
Parasites identifiés Insectes à larves xylophages 

Note : Les indices d'infestation des autres agents de dégradation biologique du bois sont notés de 
manière générale pour Information du donneur d'ordre, il n'est donc pas nécessaire d'en Indiquer 
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Etat relatif à la présence de termites n' 174646 Termites 

la nature, le nombre et la localisation précise. 511e donneur d'ordre le souhaite, il fait réaliser une 
recherche de ces agents dont la méthodologie et les éléments sont décrits dans la norme NF-P 03-
200. 

Nota I	 Dans le ras de la présence de termites, il est rappelé l'obligation de déclaration en mairie de 
l'infestation prévue aux articles L.133-4 et R. 133-3 du code de la construction et de l'habitation. 

Nota 2 . Conformément à l'article L-271-6 du CCH, l'opérateur ayant réalisé cet état relatif à la présence de 
termites n'a aucun lien de nature à porter atteinte à son Impartialité et à son indépendance ni avec 
le propriétaire ou son mandataire qui fait appel à lui, ni avec une entreprise pouvant réaliser des 
travaux sur des ouvrages pour lesquels il lui est demandé d'établir cet état. 

Nota 3 Le présent rapport est établi par une personne dont les compétences sont certifiées par LCC 
QUALIXpERT 17 rue Borrel 81100 CASTRES (détail sur www,cofrao.(r programme nra -4-11) 

Fait O Nlmes. le 13/12/2017 

Par Alain JAUBERT 

EDI 
ZAC PA 'I 200 

255, rue CIa is 
340S0 

Tel.: 09.72 IL Fissl9.72,54.I2.41 
SIRET5I0,, 0I9•-APE7120B 
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XPERT!SES IAGNOSTICS MMOBILIERS du .. ANGUEDOC 
'15 file Cilles Roljeival - ,Le Robei val li' - 30900 Nînies 

LAC PARC 2000 255 rue Claude Francois - 34(180 Montpelliei 
F41 09.72.54.12.40 / Fax 09. 725'I. 12.41 

Email : con tact@eclil'expertises.oni 

Siret: 510 020 761 00019- APE 7120B 

Rappoit de I'Etàt de l'Installation Intérieure d'Electrlclté  

Numéro de dossier 174646 
Norme méthodologique employée AFNOR XP C 16-600 (février 2011) 

Date du repérage 13/12/2017 

La présente mission consiste suivant arrêté du 4 avrIl 2011, à établir un état de l'installation électrique, en vue dévaluer les 
risques pouvant porter atteinte à la sécurité des personnes. (Application de l'article L 1 34-7 du code de la construction et de 
fhabltatlon). En aucun cas, Il ne s'agIt d'un contrôle de conformité de l'installation vis-à-vis de la réglementation en vigueur. 

A. - Dêsignation du ou des immeubles bâtis 

Adresse 57. rue Folco de Baroncelli 
Commune' 30240 LE GRAU-DU-ROI 
Références cadastrales BX n33 
Périmètre de repérage Une maison élevée d'un étage sur rez-de-chaussée. Garage, terrasse etjardin. 
Type d'immeuble: Maison individuelle 
Année de constructIon du bien Années 1950 
Année de linstailatlon : Inconnue 
Distributeur d'électricité : Inconnu 
Installation sous tension : OUI 

B. - Identification du client 

Identité du donneur d'ordre 
Nom et prénom SCP PRONER et OiT 
Adresse : 60. rue René Panhard, BP 79041 

30971 RIMES 
Qualité du donneur d'ordre (s,odaclurxux, éniSuamnal Huissier dejustica 
Identité du propriétaire 
Nom et prénom: SERVICE 0ES DOMAINES DE LHERAULT 
Adresse : 334, allée Henri Il de Montmorency 

34954 MONIPELLIER CEDEX 02 

C. - Désignation de l'opérateur de diagnostic 

Nom et prénom Alain JAUBERT 
Raison sociale de l'entreprIse Expertises Diagnostics Immobiliers du Languedoc 
Adresse'  lAC Parc 2000 — 255, rue Claude Français 34080 MONTPELLIER 
Numéro SIRET : 51002076100019 
Désignation de lu compagnie d'assurance : AXA France 
NUméro de police et dote de validité : 4466073604 - 31/12/2017 
Certification de compétence Clii délivrée par : LCC QUALIXPERT. le 19/12/2013 

D. — Limites du domaine d'application du diagnostic 

Le diagnostic porte uniquement sur l'ensemble de l'installation intérieure d'électricité à basse tension des locaux 
à usage d'habitation située en aval de l'appareil général de commande et de protection de cette installation. Il 
ne concerne pas leo matériels d'utilisation amovibles, ni les circuits Internes des matériels d'utilisation fixes, 
destinés à être reliés à l'inotallation électrique fixe, ni les installations de production d'énergie électrique du 
générateur jusqu'au point d'injection au réseau public de distribution d'énergie ou au 
point de raccordement à l'installation intérieure. L'intervention de l'opérateur de diagnostic ne porte que sur les 
constituants visibles, visitables de l'installation au moment du diagnostic. Elle s'effectue, sans déplacement de 
meubles ni démontage de l'installation électrique (hormis le démontage des capots des tableaux électriques 
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lorsque cela est possible) ni destruction des isolants des cébies : des éléments dangereux de l'installation 
intérieure d'électricité peuvent ne pas être repérés, notamment 

- les parties de l'installation électrique non visibles (incorporées dans le gros oeuvre ou le second oeuvre 
ou masquées par du mobilier), non visibles ou non démontables ou nécessitant un démontage ou une 
détérioration pour pouvoir y accéder (boites de connexion, conduits, plinthes, goulottes, huisseries, 
éléments chauffants incorporés dans la maçonnerie, luminaires des piscines plus particulièrement) 
les parties non visibles ou non accessibles des tableaux électriques après démontage de leur capot 

- inadéquation entre le courant assigné (calibre) des dispositifs de protection contre les surintensités et la 
section des conducteurs sur toute la longueur des circuits. 

E. — Synthèse de l'état de l'installation intérieure d'électricité 

D L'installation intérieure d'électricité ne comporte aucune anomalie. 

J L'installation intérieure d'électricité comporte une ou des anomalies pour laquelle ou lesquelles ii est 
vivement recommandé d'agir afin d'éliminer les dangers qu'eile(s) présente(nt). 
Les anomalies constatées concernent 

L'appareil générai de commande et de protection et de son accessibilité. 

La protection différentielle à l'origine de l'installation électrique et sa sensibilité appropriée aux 
conditions de mise ê la terre. 

La prise de terre et l'installation de mise à la terre. 

La protection contre les surintensités adaptée à la section des conducteurs, sur chaque circuit. 

La liaison équipotentielle dans les locaux contenant une baignoire ou une douche. 

Les règles liées aux zones dans les locaux Contenant une baignoire ou une douche. 

Des matériels électriques présentant des risques de Contacts directs. 

Des matériels électriques vétustes, inadaptés à l'usage. 

Des conducteurs non protégés mécaniquement. 

Des appareils d'utilisation situés dans les parties communes et alimentés depuis la partie privative ou 
des appareils d'utilisation situés dans la partie privative et alimentés depuis les parties communes. 

La piscine privée 

o L'installation intérieure d'électricité n'était pas alimentée lors du diagnostic. Les vérifications de 
fonctionnement du ou des dispositifs de protection à courant différentiel résiduel n'ont pu être effectuées. 

D Constatations diverses: 

El. — Xnstallations ou parties d'installation non couvertes 

Néant 
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E2. - Points de contrôle du diaqnostic n'ayant pu être vérifiés 

  

      

 

N' ArtIcle (1) Libellé des points de contrôle n'ayant pu être 
vérifiés selon norme XP C 16-600 - Annexe C 

 

Motifs (2) 

 

 

Néant 

    

      

Références des numéros d'article selon norme XP C 16-600 - Annexe C 
2 Les motifs peuvent être, si c'est le cas 

• Le tableau électrique est manifestement ancien son capot, su est démonté, risque de ne pouvoir être remonté 
sans dommage. 

• Les supports sur lesquels sont fixés directement les dispositifs de protection ne sont pas o démonter dans le cadre 
du présent diagnostic de ce fait, la section et l'état des cooducteurs n'ont pu être vérifIés 

• u L'lnotallatlon n'était pas alimentée en électricité le Jour de la visite u 

E3. - Constatations concernant l'installation électrique et/ou son environnement 

Néant 

F. - Anomaties identifiées 

N' Article 
Libellé des anomalies Seule Ubollé des nso,ureu eanspensetelres (3) oernectement 

B3 3 6 al 
Au moins un socle de prise de courant ne 
comporte pas de broche de terre. 

B6.3.i u 

Local contenant une baignoire ou une 
douche l'installation électrique ne répond 
pas aux prescriptions particulières 
appliquées 8 ce local (adéquation entre 
l'emplacement où est Installé le matériel 
électrique et les caractéristiques do ce 
dernier - respect des règles de protection 
contre les chocs électriques liées aux 
Zones). 

BI.3 cl 
L'installation électrique comporte au moins 
une connexion avec une partie active nue 
sous tension accessible. 

BB 3 u 
L'installation comporte au moins un 
matériel électrique vétuste. 

BB 3 

Au moins un conducteur isolé n'est pas 
placé sur toute sa longueur dans un 
conduit, une goulotte ou une plinthe ou une 
huisserie, en matière isolante ou 
métallique, Jusqu'à sa pénétration dans le 
matériel électrique qu'il alimente. 

(1) Réfé once des anomalies salon la norme XP C 16-600. 
(2) Référence des mestses compensatoires salon la norme XP c le-600. 
(3) Une mestze compensatoire est une mesure qui permet de limiter un risque de choc électrique lorsque les régies 

fondamentales de sécurité ne peuvent s'appliquer pleinement pour des raisons soit économiques, soit techniques, soit 
administratives. Le n' d'article et le libellé de la mesure compensatoire sont indiqués en regard de l'anomalie concernée, 

G. — Informations complémentaires 

Article (1) Libellé des informations 

Bi 1 al L'ensemble de l'installation électrique est protégé par au moino un dispositif différentiel à haute 
sensibilité lnf. ou égal à 30 mA. 

611 bi L'ensemble des socles de prise de courant est de type à obturateur. 

Bu cl L'ensemble des socles de prise de courant possède un puits de 15 mm. 
(1) RéFérence des informations complémentaires selon la norme XP C16-600 

Documents remis par le donneur d'ordre à l'opérateur de repérage : Néant 

Expertises 01ugnos0m 1mmab6ier, du languednc I  Tau. 097254 1240-Fou 097254 1241 
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H. - Identification des parties du bien (pièces et emplacements) n'ayant pu être visitêes et 
justification  

ROC - Jardin (Inaccessible en raison de l'encombrement (végétations)) 

Nota : Le présent rapport est établi par une personne dont les compétences sont certifiées par LCC 
QLJAL IXPERT - 17 rue 8orre1 81100 CASTRES (détail sur www,cofrac,fr programme n'4-4-11) 

Dates de visite et d'établissement de l'état 
Visite effectuée le 13/12/2017 
Etat rédigé S Nlmes, le 13/12/2017 

Par Alain ,IAUBERT 

EDI 
ZAC' l'A 

255, rUe (lu ,'. lb 
34050 ,1,  'LLIEj. 

Tel.: 09.72.5 •- F72.34.I2.4l 
SIRETSIO _l ll)019-APE7120B 

I. - Objectif des dispositions et description des risques encourus en fonction des anomalies identifiées 

Correspondance 
avec le groupe 

d'anomalies (1) 
Objectif des dispositions et description des risques encourus 

Bi 

Appareil général de commande et de protection Cet appareil, accessible à l'intérieur du logement 
permet d'interrompre, en cas d'urgence, en un lieu unique, connu et accessible, la totalité de la 
fourniture de l'alimentation électrique. 
Son absence, son InaccessibIlIté ou un appareli inadapté ne permet pas d'assurer cette fonction de 
coupure en cas de danger, d'incendie, ou d'intervention sur l'installation électrIque. 

B2 
Protection différentielle à l'origine de l'installation Ce dispositif permet de protéger les 
personnes contre les risques de choc électrique lors d'un défaut d'isolement sur un matériel électrique. 
Son absence ou son mauvais fonctionnement peut être la cause d'une électrisation, voire d'une 
électrocution. 

B3 
Prise de terre et installation de mise à la terre Ces éléments permettent, lors d'un défaut d'isolement 
sur un matériel électrique, de dévier S la terre le courant de défaut dangereux qui en résulte. 
L'absence de ces éléments ou leur inexistence partielle, peut être la cause d'une électrisation, voire 
d'une électrocution. 

B4 

Protection contre les surintensités Les disjoncteurs divisionnaires ou coupe-circuit b cartouche 
fusible, à l'origine de chaque circuit, permettent de protéger les conducteurs et cibles électriques 
contre les échauffements anormaux dus aux surcharges ou court-circuit. 
L'absence de ces dispositifs de protection ou leur calibre trop élené peut être à l'origine 
d'incendies. 

B5 
Liaison équlpotentielle dans les locaux contenant une baignoire ou une douche Elle permet 
d'éviter, lors d'un défaut, que le corps humain ne soit traversé par un courant électrique dungereuu. 
Son absence privilégie, en cas de défaut, l'écoulement du courant électrique par le corps humain, ce qui 
peut être la cause d'une électrisation, voire d'une électrocution. 

B6 

Règles liées aux zones dans les locaux contenant une baignoire ou une douche Les règles de 
mise en oeuvre de l'installation électrique à l'intérieur de tels locaux permettent de limiter le risque de 
chocs électriques, du fait de la réductIon de la résistance électrique du corps humain lorsque celui-ci est 
mouillé ou immergé. 
Le nonrespect de celles-cl peut être ia cause d'une éiectnsation, voire d'une électrocution. 

Bi 
Matériels électriques présentant des risques de contact direct Les matériels électriques dont 
des parties nues sous tension sent accessibles (matériels électriques anciens, fils électriques dénudés. 
bornes de connexion non pistées dans une boite équipée d'un capot, matériels électriques cassés, ...) 
présentent d'importants risques d'électrisation, voire d'électrocution. 

B8 

Matériels électriques vétustes ou inadaptés à l'usage Ces matériels électriques lorsqu'ils sont 
trop anciens n'assurent pas une protection satisfaisante contre l'accès aux parties nues sous tension ou 
ne possèdent plus un niveau d'isolement suffisant. 
Lorsqu'ils ne sont pas adaptés à l'usage que l'on veut en faire, ils deviennent très dangereuu lors de 
leur utilisation. Dans les deux cas, ces matériels présentent d'importants risques d'électrisation, voire 
d'électrocution. 

Eopesinus Diageostico lmn,obil,n, dc Languedoc I Tel. 097004 1240- fax 097254 1241 4/5 
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B9 
Appareils d'utilisation situés dans deS parties communes et alimentés depuis les parties 
privatives Lorsque l'installation électrique issue de la partie privative n'est pas mise en oeuvre 
correctement, le contact d'une personne avec la masse d'un matériel électrique en défaut ou une partie 
active sous tension, peut être la cause d'électrisation, voire d'électrocution. 

BiO 
Piscine privée les règtes de mmc en oeuvre de l'Installation électrique et des équipements associés à 
la piscine permettent de limiter le risque de chocs électriques, du fait de la réduction de la résistance 
6iectnlque du corps humain lorsque celui-ci est mouillé ou immergé. 
Le non-respect de celles-cl peut être la cause d'une électrisation vo,re d'une électrocution, 

(1) Référence des anomalies selon la norme XP C 16-600. 

J. - Informations complémentaires 

Correspondance 
avec le groupe 

d'informations (1) 
Objectif des dispositions et description des risques encourus 

B 

Dispositlf(s) différentlel(s) à haute sensibilité protégeant l'ensemble de l'installation 
électrique L'objectif est d'assurer rapidement la mise Cors tension de l'installation électrique ou du 
circuit concemé, dès l'apparition d'un cnurant de défunt même de faible valeur. C'est le cas notamment 
lors de la défaillance occasionnelle des mesures classiques de protection contre les chocs électriques 
(tels que l'usure normale ou anormale des matériels, Imprudence ou défaut d'entretien ). 
Socles de prise de courant de type à obturateurs : L'objectif est d'éviter lintroduction, en 
particulier par un enfant, d'un objet dans une alvéole d'un socle de prise de courant nous tension 
pouvant entrainer des brélures graves et/ou l'électrisation, voire l'électrocution. 

(11 Référence des informations complémentaires selon la norme XP C 16-600. 

L. - Annexe - Photos 

Aucune photo n'a été jointe à ce rapport. 

M. — Commentaires et recommandations 

Supprimer les anomalies identifiées en consultant dans les meilleurs délais un installateur électricien 
qualifié. 

N. — Règles élémentaires de sécurité et d'usage à respecter 

L'électricité constitue un danger invinible, inodore et silencieux et c'est pourquoi il faut être vigilant 
quant aux risques qu'elle occasionne (incendie, électrisation, électrocution). Restez toujours attentif 
à votre installation électrique, vérifiez qu'elle soit et rente en bon état, 

Pour limiter les risques, il existe des moyens de prévention simples 
• Nejamais manipuler une prise ou un fil électrique avec des mains humides 
• Nejamais tirer sur un fil électrique pour le débrancher 
• Débrancher un appareil électrique avant de le nettoyer 
• Nejamais toucher les fiches métalliques d'une prise de courant 

• Nejamais manipuler un Objet électrique sur un sol humide ou mouillé 

Eupenhes Oiugnnstim ln,nrneuieru do Langoedes I  2lu. 091254 1240-Fac: 0972041241 
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I:;;;.: :l:;:,:r,:rv:'; i.,i;::,.i; ;'.r(;ui,i IrI,''.,r,i,''; ,i:;,1r1:'nI.':':::i':l,;,'0 :,'' ,,t.:, ': :.: 'r', , ;,; 

il ,i:;ini:i'ri I:'.:i,,'':,e:''t:b.'','';:'.l:'::i 'u k' br:,,l 

• L'arrêté prêt ectrxd comporte en aivreze. pour chaque commune concernée' 
r. 'ri,.: ti f ,;: I?:::iij r;,; u;ul',cr,',:,i :1:1: :tç'i:i',rC.'rrr:;,lr.'i:ri:ir' 'b 'Iii:?i:;; :;':.,,i'' :r;':,,,;,,i:,v',; vr,:,'vj.,:.:n:','',;,::.::;. r 

une fiche permettant de précIser la nature et, dans la mesure du possible, l'Intensité des risques dons chacune des zones et r:;:::' 
:11:1::::. :1.- iiI 'J..r'. ::'':'.v:i,'.::; b.:S;', ::,'',.:;.r::r,'b..;;i:. ;':.,::...,;:irr,;--. ''i:l.;',,.:,'',;'':i.' .11e' ui::;:,' 
• te préfet adresse copie de l'arrêté au maire de Chaque ',.'ri::r:iu, iii; :.;',',,'''I 
• L'arrêté est olfiché dans leS mairIes de ces commutes et publié ou recuel des actes adminIstratifs de l'Elat dans te département. 
• Un avis de publication de l'arrêté est Inséré dans un journal d$ftusé dans le déportement, 

fonde l'entrée en vigueur d'un arrêté préfectoral rendant immédalement opposables certaines disporittons d'un plan de prévi:: i?i: n: 
ri. ciel, ,irir'iuurb...t :ni Iii,,  Iv.',::: r:: lu ii .l.'lir.-v.'ei";ii 'f:''. ut ri:'. uni,,,. :1: rs,,uisil'.I: . 'lu 

risques lect'e,otogiques, ou approuvant ta révision d'un de ces plans 
lorsque des 'e'rborrrrations nouvelles portées ô la connaissance du préfet permetlent de modifier l'appréciation de ta sismIcité 'i::, iii: 

dela nature ou de l'intensité des risques i, r,:uuluv' nui en u.'.yu.':r. rieur ne paille d'une commune taisant l'objet d'un de ces plans, 
Les documents montlocrtés cl dessus peuvent titre consUtés en mairie des communes concernées abri qu'à ta préfecture et dans les 

ri:;:',: r,: :i(:r(:;ni:.,.n.:r ('ui,:,: unis: r. lie,',,:: , r': une,. ,:,',,,'':: i,,r-:iillr,. C:'::':urn pc.uu',:ni 'vu:: :I&Ç;,:t''s 'vit :'r,:iu:r:::l.;r''. te 
r. ii:;:::: lu ;:; rut:-:,', ro,,:..i:ri,e::ri ri,.' r,;:rr::,:;,;:: 

• IdIot des risques est étobtl'drectemer,t parle vendeur ou le bailleur, le cas échéant avec l'aide d'un professionnel qui intervient dons 
lr,r;,,i:eii (li' f,:,,:: 

• Cet êtat doit titre établi mains de du mais avant la dote de conclusiorr de fout type de control de tocolton écril, de la ré,.."n,':ii,,:: t:;,rrr 
iii,, vente en l'état tuf ur d'; ,';r::»,»:'''u:, dola promesse de vente au de l'acte réalisant ou constolant la vente du bIen lin,,! 
:,tirlUr,f 'I : u: 
• f est valable pote la totalité de la durée du Contrat cl de son éventuelle reconduction. En cas de : 'i ,,, ':«.::, r' 
signataire tors dosa première entrée dans tes lIeux, Le cas échéant, ï est actualisé est cas d'une entrée dIt érée d'un des :;:;Il,,  

L étai des risques ment orne la osmuctté et I t .,.:,I,rv', çI::rr: k:':ul,''r, :il:ren t:' ,,:.%';.; ,T:r::i;'l 
rirsurlsuels f,' li,':;,; '.iv''. :':':.',.,:i's;;u':..:,;r.;;::::'' ,l..",,';;I;;;::-. :;:':'::,;:;.r;u.:'.: ,:l,'::;r''r:'::r;r' r;:i:xi:ilki:'i il: ,r,;;:ti'.,'i 

• il sufil de reporter au bien, tes informations canlenues dons l'arrêf é préfectoral et dons tes docureenls de référence 'iiu,:,r::,n 

• Dans le cas ob b commune o fait f'objel d'un ou plusieurs arrllfés de reconnaissance do l'étal de calaslrophe naturelle ou 
'f.':,': ,, r if l'objet d'une IndemnIsatIon particulière, il convient d'anneuer ou contraI une déclaration du ou des 

sinistres indemnIsés et dont ana connaIssance, Celle déclaration ne lotI pas l'objet d'un Imprimé porficdier, 

• Le vendeur ou te bailleur doit conserver u're Copie de l'état des risques daté ef visé par l'acquéreur ou le tocalaire, pour:;ui.:'r 
mesure de prouuer qu'il o bien élé remis lors de la rignafure du contrat de vente ou du bail dont il est rune composanle, 

21'. 7êt: .)jr Crkrt, CCI'tSf,sjtlè'L wltllw.F31irn.rset 
Mr'islère de l'écologie et du développementdurdele .20, n,'u'.'u,,''f.' S:,'itue ii:,rir'rt pflllrêtr7 rif' r,,,-,:,'.:.., r 
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PREFETDU GARD 
D.Dparftuairt. 
deTuei&b1twOoCoed 

5.r.sr, . a5I.a IU?rrome e 
5. . C,ae, ar- ROm. 

Rit 
Airer rire ou 

T 0000sia 
Milb.rr..Odeeaçr&%es.tr 

.4.RRETE N° 2011326-0157 
relatifS Finformariori des acruderurs et tccatasres de biens i niobiliers sur tes risciues naturels et 

tecboolortqtaes mojeurs de la cowcmwe de LE GRAU-DU-ROI 
Le Préfet du Gard 

Cher aber de la LÈ-on dEonneur, 

Vu le code éaéral des colitcrivitri termites 

Vu le code de l'enviroanement. no ,suegt les articles L 125-5 et R 125-23 R 125- 

Vu tes décrets n2010-1254 et 2010-1255 du 22 octobre 2010 relatifs à la prévention 
du croque sismique à la dèliniitotioa des zones de sismicité du ternitire français 

Vu l'arrêtè prêfecroral n'2011295-0019 du 12 octobre 2011 relatif la liste des 
comnluaes du Gard oit s'applique l'article Ll25-5 du code de l'envirounernent 

ConsIdérant, notanuareot I'éralurrsrs de ta rérlenoentation relative la priventioc du 
±cjue sismique 

Sur proposition de niadacase la Secrétaioe Générale de la Préfecture du Garai 

ARRETE 

tel 
Les éléments nécessaires à l'élaboration de l'état des risques pour t'infor'niatioa 

des acquéreurs et des locataires de biens immobiliers situés sur le territoire de la 
coarmrtoe de LE GRAU-DU-ROI sont corasagcâo dans le dossier coatrounal 
d'anforusatioes annexe au priseait arrèté. 

Ce dossier comprend: 
1'- les risques naturels et des risques technalopaques auxquels la 
commune est exposée. 
2- ter documents auxquets le vendeur ou le bailleur peut se référer. 
cotttør'eaant te cas échéant la cartographie des zones couvertes par un 
PPR prescrit ou approuvé, le oiseau de sismiciti rélenientaire attaché à 
la corrarnune et la liste det arrêtés de catastrophe naturelle ou 
teclurotogique actualisée arr 2008'2011. 

Ce dossier consnisaaal d'iofomra,ioas et les documents de référence sont 
librement consultables eu préfecture. sous-préfectures et mairie. 



/u-dcle 2  
Ces tnforuinuons seront mises â jonc selon les uoduhts prévues pue larticte 

R125-25211 du code de l'environnement 
La liste des arrêtés de strophe naturelle et tecbtsologsque est actualisée 

onsuteilemeait sur le Site p'wwwprina net  

Le pissent arrêté abroge tout ntsêtè anteneur traitant du niénte oet. 

/trflcle 4  
Un exemplaire du présent arrêté et du dossier communal d'informations est 

adressé au maire et â ta chambre départementale des notaires. 
Le présent arrêté sera sfflit en mairie et publié au recueil des actes 

airreistratifs de l'Erat dans le département. 
tin avis sera igiecé dans le journal Midi Libre 

4.rtiele 5: 
Mtsdantns et Messieurs la Secrétaire Genérale de la Préfecture. te Directeur de 

Cabmnet, les Sous-Préfets d'arrondissements, le Directeur Départemental des 
Teantoices et de la Mer et le Maire de la commisse sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrdtè. 

Fait â Nimes. le 22novembre 2011 

Pour Le Préfet. 

la secrétaire générale 

Martiise LAQL'IEZE 
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PRLFET Dt CARD 

INFORMATION SUR LES RISQUES MAJEURS 
PREFECTURE DU GARD 

Commune de LE GRAU-OU-ROI 

Information sur les rIsques naturels et technologiques majeurs 
pour rapplicalion de rurticle L 125-5 du code de lenvironnement 

La prenenle information, mentionné au Il de l'article R125-24 du code de renvironnement, constitue 
une annexe à rurrété préfectoral relatif à linrormation des acquéreuru et des locataires de biens 
Immobiliers sis-  les risques naturels et technologiques majeurs 11e In connnrune de LE GRAU-OU-ROI. 
Elle sert nu remplissage de l'état des risques naturels et technologiques, Les numéros Indiqués font 
référence à ce document. 

3 - Situation de la commune au regard duo ou plusieurs plans de prévention de nsquon naturels 
prévisibles lPPRn) 

La con000vo est stuée Salon le pénntètre 5x0 PPRn Prescrit NON 
Appliqué par anticipation NON 
Approuvé OUI 
ModUlé NON 

PPft, Communal - Littoral upprouvé le 23110013 - aléa: .nondction 

PPRv 54cse pLobre et Curnarçue gurdoine prescrIt e 03/70001 - aIé Irovrtaticv 

Loin) dccuntentmude référence des PPRn apprcavéo rncrntionnév ci-deuvuc cciiOulL3ble(0) 5011 attmeli notit 

• Carte :oitD9e réglrnevtai'e 
- Rapport de presentnlioe 

4-Situation de lu commune au regard d'un plan de prévention de risques technologiques (PPRI) 

La covovurre vol iIuUe dann e péuieséfre 3un PPRr prescrit PION 
approuvé PION 

5 - Situation de la commune au regard du zonage réglementaire pour lu prise en compte de la 
sismicité (en application du décret 201g-1254 et 2010-12ES du 22 octobre 2010) 

La coevvuve est oiluée dont une zone de sinrnlcté Très faible (accélération «0,7 nIs'( 

Pièces jointes 

Cartographie r 

Extraits ce docavtvrlts 001 0e dmviere permettant .a lccalcotiov dec imnleutolso 301 reqard dec rfrques prlc 
en coewte: 
Cce dufovo) zon39e(n) re;leuitenlaire)n/ du)deo) PPR. PSS ci R itt .3 approuvé(sl visé(s( ci-dessus. 



Tempête 06/11/1982 10/11/1982 18/11/1982 

Inondations et coulées de boue 21/09/1992 23/09/1992 06/11/1992 

InondatIons et coulées de boue 16/12/1997 19/12/1997 02/02/1998 

inondations et coulées de boue 22/09/2003 22/09/2003 17/11/2003 

Inondations et coulées de boue 23/08/2015 23/08/2015 28/10/2015 

19/11/1982 

18/11/1992 

18/02/1998 

30/11/2003 

29/10/2015 

Mise è jour 16/08/2016 (source prim.net) 

NOTA 

Le vendeur ou le bailleur doit fournir (pour les annexer à Ioule étape du contrat de venle ou de locationl une déclaration, sur 
papier libre, des sinistres survenus depuis 1982 ayant fait l'objet aune indemnisation consécutive à ta reconnaissance de l'étal de 
cataslrophe. 
Le réglement du PPRI est consultable dans son intégralité â l'adresse internet suivante 

lAL/Liste-des-communes 
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Direction générale des finances publiques 

Cellule d'assistance du SPDC 

Tél :0810007 830 

(prix dun appel local à partir d'un poste fixe) 

du lundi au vendredi 

de 8h00 à 18h00 

Courriel: esi.orleans.ADspdc©dgfip.finances.gouv.fr  

N de dossier 

LteMé .di F,tu,mié 
RÉPUDUQUE FRANÇAISE 

 

Extrait cadastral modèle I 
conforme à la documentation cadastrale à la date du 28/06/2017 

validité six mols à partir de cette date. 

Extrait confectionné par: CENTRE DES IMPOTS FONCIER NIMES 

SF1702678992 

DESIGNATION DES PROPRIETES 
Départemen : 030 Commune: 133 LE GRAU DU ROI 

Secton N plan PDL N du lot Quote-part 
Adresse 

Contenance 
cadastrale 

à > Désignation nouvelle 

N de DA Section n pixn Contenance 
BX 0033 

57 RUE FOLCO DE BARONCELLI 

0ha02a81ca 

OBSERVATIONS DU SERVICE DE LA PUBLICITE FONCIERE 

Dêcrels modifiés du 4 januier 1955 art. 7 et 40 et du 14octobre 1955 art. 21 et 30 
Page I sur I 

MINISTÈRE DES FINANCES 
ET DES COMPTES PUBLICS 



RELEVE DE PROPRIETE Page I sur 2 

ANNOSE DE MAi 20)6 DEP 01k (1 COM )3i LE GRAU DU ROI 001E tA RELEVE DE FR01561 lIE NUMERO 
COMMUNAL P64587 

P(.lrI1divIo, MBR9D6 L.' 

BTPELLIEOO 
- 

P000RIETES RATIOS 

DESIGNATION DES PROPRIETES IDENTIFICATION DU LOCAL EVALUATTON DU LOCAL 

331 SEC11ON 
' 

VLAN PART VOTRIE 
ADRESSE 

CODE 
ROVOLO 

B T A UNT NIV 
N 

PORTE 
N970VAR 

5 
TAR 

M 
UVAL 

NAT 
(SOC 

CAT  
RUVIJOOI  

CADASTRAL 
COLL  

PlAT 
(0X0 

AN 
RUT 

AN 
DUR 

FRACTION 
RC EXO EXO 

TE 
0M 

COI- 

8(1) 147 16 Rl!E1)U LA VOLSSONNERIE 03)_1 A Dl 00 01002 0107091111 A C 

r
 

Z
 

AI' 6 360 

SOI LOT 0)0)303 100/100) 

Dl) 147 (6 RIO: 10V. LA POIO/SONNERIE 0325 A SI 01 01001 0)07700 1) A C AV 6 04) 

000 LOT 0000004 0/(000 

000 LOT 0006007 570 000 

00! LOT 0000000 40/(500 

000 LOT 550656(1 10/1000 

110 147 16 OUF. DE LA POI23IJNNERTE /325 4 fI 02001 0)07001 I. C AV 6 .2' 

000 LOT (1000000 11111000 

001 (SOT 00060(1 48/)000 

0(11 LOT 00600(1 10101000 

OUI LOT 02000(1 10/1000 

1.6 lTD 11$ 10 RUE DE LA POISSONNERTE 0325 A 01 00 0)007 0107102 C « C LC 6 54 

14 BI) (43 III RUE PELA POLWONNERIE 0.920 A 01 01 01001 0001004V 6 C AV 6 476 

(4 110) 141 6 PI. DE LAREPUBLIQUE 0360 A 02 00 0(002 0107106 F 0 C AV 6 311 I' 

04 100 14$ 0 PL. DE LA REPL'BUQUU 0363 A 02 (10 02000 0356741 Ii o: CII 33(1 

34 110 041 IVIDE LA REPUBLIQUE 0305 A 02 DI 0(001 0007(07 K C AT 6 474 

$0 10E .13 07 RUE FOISCO DE IJARONCELLI 0)43 0) 03 00 0(002 0073074 N O C AV 733 

06 11E 33 07 DVI: IOLCODKDAROT4CÏI.Ll 0140 01 00 00 0200) 00730753 -0 C AV 6 603 

86 DX 33 07 RUE FOLCO DE BARONCI:LLI 0140 0) 01 05 03001 0073076 E o C AV 6 761 

$6 BX 33 57 RUE FOLCODE ISARONCELLI 0135 0) 0) 00 04001 0013077À C A? 6 76I 

$6 BE 34 07 RUEVOLCODEHAROIICELLI 0145 DI 01 01 01001 0073076W (1 C A? 6 7)3 
$6 971 33 07 RUE FOLCODE BARONCELLI 0145 0) 0) DI 0200) 00730795 .0 C AV 0 693 

36 DX 33 07 RUE FOLCOI)EBARONCELLI 0)40 01 0) 0) 0)001 0073080 Z .0 C AI 6 760 

30 (IX 33 57 RUE FOLCO DE B.I.RONCELLI 014$ 01 0) 01 0400) 007300) V .0 C AP 6 761 I'. 

$6 071 34 14$ AV DE CAMARGUE 0605 01 DI 00 0600) 0073132 M S C LC 5 93 
36 971 34 148 AV DE CAMARGIJE 0635 DI 01 00 0)002 0073133 H .6 C AV 375 

36 B.\ 34 140 AVDECASIARGIJE 0005 0) 0) 01 01001 0073(3310 À C A? O 157$ 

R F710 O LCD R F..'60 U 1110 

DLV IMPOSABLE IO4O4EUR cOOT DUT 

10 1M? 12464 COR R (MI' Il46-4}.Uk 

Sojçcc Diocliun 1)6/alt dts Inuit-SI S iulili4uq paon I 

file:///C:fUsers/l 53092/AppDatafLocaL'Temp/VueRP I,html 28/06/2017 



RELEVE DE PROPRIETE Page 2 sur 2 

ANNEEDEMAJ 2016 DEPDIR 300 COM 133 LECRAUDU ROI SOLE NUMERO A RELEVEDEPROPRIETE I COMMUNAL 1004087  

PropriéIire/Indivi,ion 811111006 " e 02/ 
OCIS ,,,,.   .... PELLIER 
MBO - 
3. 

PROPRIETES NON BÂTIES 

DENCNATION DES PROPR1ETES EVALUATION 
LIVRE 

FONCIER 

AN SECTION N 
PLAN 

N' 
VOIRIE ADRESSE 

CODE 
RIVOLE PARC 

PRIM 
FP/DP 

TAR 
SUE' 

Gis  
CLASSE  

NAT 
CULT 

CONTENANCE 
HA A CA 

REVENU 
CADASTRAL 

COLL  
NAT 
EXO 

AN 
RET 

FRACTION 
RC EXO 

Y. 
TC Feu,Ilet 

84 BO 140 18 RUE DE LA POISSONNERIE 0325 I A S 58 0 
86 BX 33 S7RUEFOLCODEBARONCE,LLI 0140 I A S 201 0 
86 DX 34 I48AV0ECAMARGUE 0085 I A S 262 0 
86 DX 99 9004 RUE MIREILLE 0270 I A AB III 409 337,37 
86 DX 184 6S RUEJOSEP}IDARDAUD 0195 I A 5 172 0 
86 CX 41 NIAS I3ESALONIQIJE B061 I 23268 

A J VI 02 23160 240,24 A TA 240.24 100 

C TA 48,05 20 

CC TA 40.05 20 
A K S 100 0 - 

R EXO 40 EUR R EXO 241 EUS 
IIAACA SEVIMPOSABLE S1SEUR COM TAXEAD 

CONT 24830 R 1711' 530 FUI! 337 EUS MAJIT OF,IJR 

Source; Dueclion Générale des Finances Publiques poge:2 

fi1e:///C:/Users/153092/AppDatafLocallTemp/VueRP 1.html 28/06/2017 



DIRECTION GENERALE 
DES FINANCES PUBLIQUES 

EXTRAIT DU PLAN CADASTRAL 

Servrce du Cadastre 

Département: 

GARD 

Commune 

LE GRAU DU ROI 

Section: 

Faullle(s): 000BXO1 

Echelle d'origIne: 1/1000 

Echelle d'édition 1/500 

Data de l'édition: 28/0612017 

Numéro d'ordre du registre de constatatIon 

des droits: 

Cachet du saMce d'origine: 

Centre des Imp6ts foncier de: 

NIMES 

67 Rue Satomon Relnactt 

30032 NIMES Cedex 1 

Téléphone :04.66.87.60.82 

Fax: 04.66.87.87.11 
cdlf.nlmes©dgfip.rrnances.gouv.fr  

Extrait cerlillé conforma au plan cadastral 

à la date : 
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Conseil 
National 
des Barreaux 

Cahier des conditions de vente 
en matière de saisie immobilière 

Extrait du Règlement Intérieur National 
de la profession d'avocat 

Article 12 et Annexe n°1 
Version consolidée — Septembre 2012 

Annexe à l'article 12 du Règlement intérieur national de la profession d'avocat 
Créée par DCN n°2008-002, AG du Conseil national du 12-12-2008, Publiée par 

Décision du 24-04-2009 - JO 12 mai 2009 
Modifiée lors de 'assemblée générale du Conseil national des barreaux des 14 et 15 

septembre 2012 

Extrait du Règlement intérieur National de la Profession 
d'avocat 

Article 12 — Déontologie et pratique de l'avocat en matière de 
ventes judiciaires 

Modifié par DCN n°2008-002, AG du Conseil national du 12-12-2008, Publiée au 

JO par Décision du 24-04-2009 - JO 12 mai 2009 

Dispositions communes 

SCPA rd avocats & associés z 
16 rue des Greffes BP 60 189 30012 Nîmes Cedex 4 / 

Tél : 04.66.36.08.46 - Fax : 04.66.36.66.9q ( -f) 



12.1 L'avocat amené à rédiger un cahier des conditions de vente 
(saisie immobilière) ou un cahier des charges et conditions de 
vente (licitation), ou en matière de liquidation judiciaire, en vue de 
son dépôt au greffe, doit utiliser les clauses type ci-après 
annexées portant dispositions générales pour ces actes, 
sous réserve d'une modification qui serait nécessitée par une 
particularité tenant à la nature de l'affaire, le statut des 
parties, ou la situation des biens. 

Enchères 

12.2 L'avocat doit s'assurer de l'identité de son client, de sa 
situation juridique, et s'il s'agit d'une personne morale, de la réalité 
de son existence, de l'étendue de son objet social et des pouvoirs 
de son représentant. 

L'avocat ne peut porter d'enchères pour des personnes qui sont 
en conflit d'intérêts. 

L'avocat ne peut notamment porter d'enchères pour un même 
bien pour le compte de plusieurs mandants. 

Lorsqu'un avocat s'est rendu adjudicataire pour le compte d'une 
personne, il ne peut accepter de former une surenchère au nom 
d'une autre personne sur cette adjudication, à défaut d'accord 
écrit de l'adjudicataire initial. 

En cas d'adjudication d'un lot en co-propriété, il appartient à 
l'avocat poursuivant de le notifier au syndic de copropriété. 

SAISIE IMMOBILIERE 
CAHIER DES CONDITIONS DE VENTE1  

Annexe à l'article 12 au Règlement intérieur national de la profession d'avocat 
Créée par DCN n°2008-002, AG du Conseil national du 12-12-2008, Publiée par 

Décision du 24-04-2009 - JO 12 mai 2009, 
Modifiée lors de assemblée générale du Conseil national des barreaux des 14 et 15 

septembre 2012 

CHAPITRE 1ER: DlsPosrrloNs GENERALES 

Iviis à jour au vu du décret n°2009-160 du 12 février 2009 pris pour 
l'application de l'ordonnance n° 2008-1345 du 18 décembre 2008 portant 
réforme du droit des entreprises en difficulté et modifiant les procédures de 
saisie immobilière et de distribution du prix d'un immeuble. 

SCPA rd avocats & associés 
16 rue des Greffes BP 60 189 30012 Nîmes Cedex 4 

Tél 04.66.36.08.46 - Fax : 04.66.36765. il 

./j) 



ARTICLE 1ER — CADRE JURIDIQUE 

Le présent cahier des conditions de vente s'applique à la vente de 
biens immobiliers régie par les articles du Code des procédures civiles 
d'exécution relatifs à la saisie immobilière. 

ARTICLE 2— MODALITES DE LA VENTE 

Le saisi peut solliciter à l'audience d'orientation l'autorisation de 
vendre à l'amiable le bien dont il est propriétaire. 

Le juge peut autoriser la vente amiable selon des conditions 
particulières qu'il fixe et à un montant en deçà duquel l'immeuble ne 
peut être vendu. 

A défaut de pouvoir constater la vente amiable conformément aux 
conditions qu'il a fixées, le juge ordonne la vente forcée. 

ARTICLE 3— ETAT DE L'IMMEUBLE 

L'acquéreur prendra les biens dans l'état où ils se trouvent au jour de 
la vente, sans pouvoir prétendre à aucune diminution de prix, ni à 
aucune garantie ou indemnité contre le poursuivant, la partie saisie ou 
ses créanciers pour dégradations, réparations, défauts d'entretien, 
vices cachés, vices de construction, vétusté, erreurs dans la 
désignation, la consistance ou la contenance alors même que la 
différence excéderait un vingtième, ni à raison des droits de 
mitoyenneté ou de surcharge des murs séparant lesdits biens des 
propriétés voisines, alors même que ces droits seraient encore dus et 
sans garantie de la nature, ni de la solidité du sol ou du sous-sol en 
raison des carrières et des fouilles qui ont pu être faites sous sa 
superficie, des excavations qui ont pu se produire, des remblais qui 
ont pu être faits, des éboulements et glissements de terre. 

L'acquéreur devra en faire son affaire personnelle, à ses risques et 
périls sans aucun recours contre qui que ce soit. 
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ARTICLE 4— BAUX, LOCATIONS ET AUTRES CONVENTIONS 

L'acquéreur fera son affaire personnelle, pour le temps qui restera à 
courir, des baux en cours. 

Toutefois, les baux consentis par le débiteur après la délivrance du 
commandement de payer valant saisie sont inopposables au créancier 
poursuivant comme à l'acquéreur. 

L'acquéreur sera subrogé aux droits des créanciers pour faire annuler 
s'il y a lieu les conventions qui auraient pu être conclues en fraude des 
droits de ceux-ci. 

Il tiendra compte, en sus et sans diminution de son prix, aux différents 
locataires, des loyers qu'ils auraient payés d'avance ou de tous dépôts 
de garantie versés à la partie saisie et sera subrogé purement et 
simplement, tant activement que passivement dans les droits, actions 
et obligations de la partie saisie. 

ARTICLE 5— PREEMPTION, SUBSTITUTION ET DROITS ASSIMILES 

Les droits de préemption, de substitution ou assimilés s'imposeront à 
l'acquéreur. 

Si l'acquéreur est évincé par l'exercice de l'un des droits de 
préemption, de substitution et assimilés, institués par la loi, il n'aura 
aucun recours contre le poursuivant à raison de l'immobilisation des 
sommes par lui versées ou à raison du préjudice qui pourrait lui être 
occasionné. 

ARTICLE 6— ASSURANCES ET ABONNEMENTS DIVERS 

L'acquéreur fera son affaire personnelle de tous contrats ou 
abonnements relatifs à l'immeuble qui auraient pu être souscrits ou qui 
auraient dû l'être, sans aucun recours contre le poursuivant et l'avocat 
rédacteur du cahier des conditions de vente. 

La responsabilité du poursuivant ne peut en aucun cas être engagée 
en cas d'absence d'assurance. 

L'acquéreur sera tenu de faire assurer l'immeuble dès la vente contre 
tous les risques, et notamment l'incendie, à une compagnie 
notoirement solvable et ce pour une somme égale au moins au prix de 
la vente forcée. 

En cas de sinistre avant le paiement intégral du prix, l'indemnité 
appartiendra de plein droit à la partie saisie ou aux créanciers visés à 
l'article L.331-1 du Code des procédures civiles d'exécution à 
concurrence du solde dû sur ledit prix en principal et intérêts. 

En cas de sinistre non garanti du fait de l'acquéreur, celui-ci n'en sera 
pas moins tenu de payer son prix outre les accessoires, frais et 
dépens de la vente. 
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ARTICLE 7— SERVITUDES 

L'acquéreur jouira des servitudes actives et souffrira toutes les 
servitudes passives, occultes ou apparentes, déclarées ou non, 
qu'elles résultent des lois ou des règlements en vigueur, de la situation 
des biens, de contrats, de la prescription et généralement quelles que 
soient leur origine ou leur nature ainsi que l'effet des clauses dites 
domaniales, sauf à faire valoir les unes et à se défendre des autres, à 
ses risques, périls, frais et fortune, sans recours contre qui que ce 
soit. 

CHAPITRE II ENCHERES 

ARTICLE 8— RECEPTION DES ENCI-IERES 

Les enchères ne sont portées, conformément à la loi, que par le 
ministère d'un avocat postulant près le tribunal de grande instance 
devant lequel la vente est poursuivie. 

Pour porter des enchères, l'avocat devra se faire remettre tous 
éléments relatifs à l'état civil ou à la dénomination de ses clients. 

S'il y a surenchère, la consignation ou la caution bancaire est restituée 
en l'absence de contestation de la surenchère. 

ARTICLE 9— GARANTIE À FOURNIR PAR L'ACQUEREUR 

Avant de porter les enchères, l'avocat se fait remettre par son 
mandant et contre récépissé une caution bancaire irrévocable ou un 
chèque de banque rédigé à l'ordre du séquestre désigné à l'article 13, 
conformément aux dispositions de l'article R.322-10-6° du Code des 
procédures civiles d'exécution, représentant 10% du montant de la 
mise à prix avec un minimum de 3000 euros. 

La caution ou le chèque lui est restitué, faute d'être déclaré acquéreur. 

Si l'acquéreur est défaillant, La somme versée ou la caution apportée 
est acquise aux créanciers participant à la distribution et, le cas 
échéant, au débiteur, pour leur être distribuée avec le prix de 
l'immeuble. 

ARTICLE 10— SLJRENCHERE 

La surenchère est formée sous la constitution d'un avocat postulant 
près le Tribunal de grande instance compétent dans les dix jours qui 
suivent la vente forcée. 

La surenchère est égale au dixième au moins du prix principal de 
vente. Elle ne peut être rétractée. 

En cas de pluralité de surenchérisseurs, les formalités de publicité 
seront accomplies par l'avocat du premier surenchérisseur. A défaut, 
le créancier ayant poursuivi la première vente peut y procéder. 

L'acquéreur sur surenchère doit régler les frais de la première vente 
en sus des frais de son adjudication sur surenchère. 
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L'avocat du surenchérisseur devra respecter les dispositions 
générales en matière d'enchères. 

Si au jour de la vente sur surenchère, aucune enchère n'est portée, le 
surenchérisseur est déclaré acquéreur pour le montant de sa 
surenchère. 

ARTICLE 11 — REITERATION DES ENCHERES 

A défaut pour l'acquéreur de payer dans les délais prescrits le prix ou 
les frais taxés, le bien est remis en vente à la demande du créancier 
poursuivant, d'un créancier inscrit ou du débiteur saisi, aux conditions 
de la première vente forcée. 

Si le prix de la nouvelle vente forcée est inférieur à celui de la 
première, l'enchérisseur défaillant sera contraint au paiement de la 
différence par toutes les voies de droit, selon les dispositions de 
l'article L.322-12 du Code des procédures civiles d'exécution. 

L'enchérisseur défaillant conserve à sa charge les frais taxés lors de 
la première audience de vente, II sera tenu des intérêts au taux légal 
sur son enchère passé un délai de deux mois suivant la première 
vente jusqu'à la nouvelle vente. Le taux d'intérêt sera majoré de cinq 
points à l'expiration d'un délai de quatre mois à compter de la date de 
la première vente définitive. 

En aucun cas, l'enchérisseur défaillant ne pourra prétendre à la 
répétition des sommes versées. 

Si le prix de la seconde vente est supérieur à la première, la différence 
appartiendra aux créanciers et à la partie saisie. 

L'acquéreur à l'issue de la nouvelle vente doit les frais afférents à 
celle-ci. 

CHAPITRE III : VENTE 

ARTICLE 12— TRANSMISSION DE PROPRIETE 

L'acquéreur sera propriétaire par le seul effet de la vente sauf exercice 
d'un droit de préemption. 

L'acquéreur ne pourra, avant le versement du prix et le paiement des 
frais, accomplir un acte de disposition sur le bien à l'exception de la 
constitution d'une hypothèque accessoire à un contrat de prêt destiné 
à financer l'acquisition de ce bien. 

Avant le paiement intégral du prix, l'acquéreur ne pourra faire aucun 
changement notable, aucune démolition ni aucune coupe 
extraordinaire de bois, ni commettre aucune détérioration dans les 
biens, à peine d'être contraint à la consignation immédiate de son prix, 
même par voie de réitération des enchères. 
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ARTICLE 13— DESIGNATION DU SEQUESTRE 

Les fonds à provenir de la vente décidée par le Juge de l'Exécution 
seront séquestrés entre les mains du Bâtonnier de l'ordre des avocats 
ou sur le compte CARPA près le Tribunal devant lequel la vente est 
poursuivie pour être distribués entre les créanciers visés à l'article 
L.331 -1 du Code des procédures civiles d'exécution. 

Le séquestre désigné recevra également l'ensemble des sommes de 
toute nature résultant des effets de la saisie. 

Les fonds séquestrés produisent intérêts au taux de 105% de celui 
servi par la Caisse des dépôts et consignations au profit du débiteur et 
des créanciers, à compter de leur encaissement et jusqu'à leur 
distribution. 

En aucun cas, le séquestre ne pourra être tenu pour responsable ou 
garant à l'égard de quiconque des obligations de l'acquéreur, hors 
celle de représenter en temps voulu, la somme consignée et les 
intérêts produits. 

ARTICLE 14— VENTE AMIABLE SUR AUTORISATION JUDICIAIRE 

Le débiteur doit accomplir les diligences nécessaires à la conclusion 
de la vente amiable. 

L'accomplissement des conditions de la vente amiable décidée au 
préalable par le juge sera contrôlé par lui. 

Le prix de vente de l'immeuble, ses intérêts, ainsi que toute somme 
acquittée par l'acquéreur en sus du prix de vente à quelque titre que 
ce soit, sont versés entre les mains du séquestre désigné après le 
jugement constatant la vente. Ils sont acquis au débiteur et aux 
créanciers participant à la distribution. 

Les frais taxés, auxquels sont ajoutés les émoluments calculés selon 
les dispositions de l'article 37 du décret du 2 avril 1960, sont versés 
directement par l'acquéreur, en sus du prix de vente, à l'avocat 
poursuivant qui les déposera sur son compte CARPA, à charge de 
restitution en cas de jugement refusant de constater que les conditions 
de la vente sont remplies et ordonnant la vente forcée, ou aux fins 
d'encaissement en cas de jugement constatant la vente amiable. 

Le juge s'assure que l'acte de vente est conforme aux conditions qu'il 
a fixées, que le prix a été consigné, et que les frais taxés et 
émoluments de l'avocat poursuivant ont été versés, et ne constate la 
vente que lorsque ces conditions sont remplies. A défaut, il ordonne la 
vente forcée. 
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ARTICLE 15— VENTE FORCEE 

Au plus tard à l'expiration du délai de deux mois à compter de la vente 
définitive, l'acquéreur sera tenu impérativement et à peine de 
réitération des enchères de verser son prix en principal entre les 
mains du séquestre désigné, qui en délivrera reçu. 

Si le paiement intégral du prix intervient dans le délai de deux mois de 
la vente définitive, l'acquéreur ne sera redevable d'aucun intérêt. 

Passé ce délai de deux mois, le solde du prix restant dû sera 
augmenté de plein droit des intérêts calculés au taux légal à compter 
du prononcé du jugement d'adjudication. 

Le taux d'intérêt légal sera majoré de cinq points à l'expiration du délai 
de quatre mois du prononcé du jugement d'adjudication. 

L'acquéreur qui n'aura pas réglé l'intégralité du prix de la vente dans le 
délai de deux mois supportera le coût de l'inscription du privilège du 
vendeur, si bon semble au vendeur de l'inscrire, et de sa radiation 
ultérieure. 

Le créancier poursuivant de premier rang devenu acquéreur, sous 
réserve des droits des créanciers privilégiés pouvant le primer, aura la 
faculté, par déclaration au séquestre désigné et aux parties, d'opposer 
sa créance en compensation légale totale ou partielle du prix, à ses 
risques et périls, dans les conditions de l'article 1289 et suivants du 
Code civil. 

ARTICLE 16— PAIEMENT DES FRAIS DE POURSUITES 

L'acquéreur paiera entre les mains et sur la quittance de l'avocat 
poursuivant, en sus du prix et dans le délai d'un mois à compter de la 
vente définitive, la somme à laquelle auront été taxés les frais de 
poursuites et le montant des émoluments fixés selon le tarif en 
vigueur, majorés de la TVA applicable. 

Il en fournira justificatif au greffe avant l'expiration du délai de deux 
mois à compter de la date de l'adjudication définitive. Le titre de vente 
ne sera délivré par le greffe du juge de l'exécution qu'après la remise 
qui aura été faite de la quittance des frais de poursuite, laquelle 
quittance demeurera annexée au titre de vente. 

Si la même vente comprend plusieurs lots vendus séparément, les 
frais taxables de poursuites sont répartis proportionnellement à la 
mise à prix de chaque lot. 

ARTICLE 17— DRorrS DE MUTATION 

L'acquéreur sera tenu d'acquitter, en sus de son prix, et par priorité, 
tous les droits d'enregistrement et autres auxquels la vente forcée 
donnera lieu. Il en fournira justificatif au greffe avant l'expiration du 
délai de deux mois à compter de la date de l'adjudication définitive. 

Si l'immeuble présentement vendu est soumis au régime de la TVA, le 
prix de vente est hors taxes. Dans ce cas, l'acquéreur devra verser au 
Trésor, d'ordre et pour le compte du vendeur (partie saisie) et à sa 
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décharge, en sus du prix de vente, les droits découlant du régime de 
la TVA dont ce dernier pourra être redevable à raison de la vente 
forcée, compte tenu de ses droits à déduction, sauf à l'acquéreur à se 
prévaloir d'autres dispositions fiscales et, dans ce cas, le paiement 
des droits qui en résulterait sera libératoire. 

Les droits qui pourront être dus ou perçus à l'occasion de locations ne 
seront à la charge de l'acquéreur que pour le temps postérieur à son 
entrée en jouissance, sauf son recours, s'il y a lieu, contre son 
locataire. 

L'acquéreur fera son affaire personnelle, sans recours contre 
quiconque du montant et des justificatifs des droits à déduction que le 
vendeur pourrait opposer à l'administration fiscale. 

ARTICLE 18— OBLIGATION SOLIDAIRE DES CO-ACQUEREURS 

Les co-acquéreurs et leurs ayants droit seront obligés solidairement 
au paiement du prix et à l'exécution des conditions de la vente forcée. 

CHAPITRE IV: DlsPosmoNs POSTERIEURES A LA VENTE 

ARTICLE 19— DELIVRANCE ET PUBUCATION DU JUGEMENT 

L'acquéreur sera tenu de se faire délivrer le titre de vente et, dans le 
mois de sa remise par le greffe: 

a) de le publier au bureau des hypothèques dans le ressort 
duquel est situé l'immeuble mis en vente: 

b) de notifier au poursuivant, et à la partie saisie si celle-ci a 
constitué avocat, l'accomplissement de cette formalité; 

le tout à ses frais. 

Lors de cette publication, l'avocat de l'acquéreur sollicitera la 
délivrance d'états sur formalité. Ces états sont obligatoirement 
communiqués à l'avocat poursuivant. 

A défaut de l'accomplissement des formalités prévues aux 
paragraphes précédents, dans le délai imparti, l'avocat du créancier 
poursuivant la distribution pourra procéder à la publication du titre de 
vente, le tout aux frais de l'acquéreur. 

A cet effet, l'avocat chargé de ces formalités se fera remettre par le 
greffe toutes les pièces prévues par les articles 22 et 34 du décret n° 
55-22 du 4 janvier 1955; ces formalités effectuées, il en notifiera 
l'accomplissement et leur coût à l'avocat de l'acquéreur par acte 
d'avocat à avocat, lesdits frais devront être remboursés dans la 
huitaine de ladite notification. 
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ARTICLE 20— ENTREE EN JOUISSANCE 

L'acquéreur, bien que propriétaire par le seul fait de la vente, entrera 
en jouissance 

a) Si l'immeuble est libre de location et d'occupation ou occupé, 
en tout ou partie par des personnes ne justifiant d'aucun 
droit ni titre, à l'expiration du délai de surenchère ou en cas 
de surenchère, le jour de la vente sur surenchère. 

b) Si l'immeuble est loué, par la perception des loyers ou 
fermages à partir du 1er jour du terme qui suit la vente forcée 
ou en cas de surenchère, à partir du 1er jour du terme qui 
suit la vente sur surenchère. 

S'il se trouve dans les lieux, pour quelque cause que ce soit, un 
occupant sans droit ni titre, l'acquéreur fera son affaire personnelle de 
toutes les formalités à accomplir ou action à introduire pour obtenir 
son expulsion, sans recours quelconque contre les vendeurs ou le 
poursuivant. 

L'acquéreur peut mettre à exécution le titre d'expulsion dont il dispose 
à l'encontre du saisi, et de tout occupant de son chef n'ayant aucun 
droit qui lui soit opposable, à compter de la consignation du prix et du 
paiement des frais taxés. 

ARTICLE 21— CONTRIBUTIONS ET CHARGES 

L'acquéreur supportera les contributions et charges de toute nature, 
dont les biens sont ou seront grevés, à compter de la date du 
prononcé du jugement portant sur la vente forcée. 

Si l'immeuble vendu se trouve en copropriété, l'adjudicataire devra 
régler les charges de copropriété dues, à compter de la date du 
prononcé du jugement portant sur la vente forcée. 

En ce qui concerne la taxe foncière, il la remboursera au prorata 
temporis à première demande du précédent propriétaire et sur 
présentation du rôle acquitté. 

ARTICLE 22— TITRES DE PROPRIETE 

En cas de vente forcée, le titre de vente consiste dans l'expédition du 
cahier des conditions de vente revêtue de la formule exécutoire, à la 
suite de laquelle est transcrit le jugement d'adjudication. 

Pour les titres antérieurs, le poursuivant n'en ayant aucun en sa 
possession, l'acquéreur ne pourra pas en exiger, mais il est autorisé à 
se faire délivrer à ses frais, par tous dépositaires, des expéditions ou 
extraits de tous actes concernant la propriété. 

En cas de vente amiable sur autorisation judiciaire, le titre de vente 
consiste dans l'acte notarié et le jugement constatant la réalisation des 
conditions de la vente passé en force de chose jugée. 
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ARTICLE 23— PURGE DES INSCRIPTIONS 

La consignation du prix et le paiement des frais de la vente purgent de 
plein droit l'immeuble de toute hypothèque et de tout privilège. 

L'acquéreur peut demander, avant la procédure de distribution, au 
juge de l'exécution la radiation des inscriptions grevant l'immeuble. 

En ce cas, l'acquéreur sera tenu d'avancer tous frais de quittance ou 
de radiation des inscriptions grevant l'immeuble dont il pourra 
demander le remboursement dans le cadre de la distribution du prix 
au titre des dispositions de l'article 2375, 10  du code civil. 

ARTICLE 24— PAIEMENT PROVISIONNEL DU CREANCIER DE 1ER RANG 

Après la publication du titre de vente et au vu d'un état hypothécaire, 
le créancier de 1er rang pourra, par l'intermédiaire de son avocat, 
demander au juge de l'exécution, dans la limite des fonds séquestrés, 
le paiement à titre provisionnel de sa créance en principal. 

Les intérêts, frais et accessoires de la créance sont payés une fois le 
projet de distribution devenu définitif. 

Le paiement effectué en vertu de la présente clause est provisionnel 
et ne confère aucun droit à son bénéficiaire, autre que celui de 
recevoir provision à charge de faire admettre sa créance à titre définitif 
dans le cadre de la procédure de distribution, à peine de restitution. 

Dans le cas où un créancier serait tenu à restitution de tout ou partie 
de la somme reçue à titre provisionnel, celle-ci serait productive d'un 
intérêt au taux légal à compter du jour du règlement opéré par le 
séquestre. 

ARTICLE 25— DISTRIBUTION DU PRIX DE VENTE 

La distribution du prix de l'immeuble, en cas de vente forcée ou de 
vente amiable sur autorisation judiciaire, sera poursuivie par l'avocat 
du créancier saisissant ou, à défaut, par l'avocat du créancier le plus 
diligent ou du débiteur, conformément aux articles R.331-1 à R.334-3 
du Code des procédures civiles d'exécution. 

La rétribution de la personne chargée de la distribution sera prélevée 
sur les fonds à répartir. 

ARTICLE 26— ELEcTION DE DOMICILE 

Le poursuivant élit domicile au cabinet de l'avocat constitué. 

L'acquéreur élit domicile au cabinet de son avocat par le seul fait de la 
vente. 

Les domiciles élus conserveront leurs effets quels que soient les 
changements qui pourraient survenir dans les qualités ou l'état des 
parties. 
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CHAPITRE V: CLAUSES SPECIFIOUES 

ARTICLE 27—IMMEuBLEs EN COPROPRIETE 

L'avocat du poursuivant devra notifier au syndic de copropriété l'avis 
de mutation prévu par l'article 20 de la loi du 10 juillet 1965 (modifiée 
par L. n° 94-624 du 21juillet1994). 

Cette notification devra intervenir dans les quinze jours de la vente 
devenue définitive et indiquera que l'opposition éventuelle, tendant à 
obtenir le paiement des sommes restant dues par l'ancien propriétaire, 
est à signifier au domicile de l'avocat poursuivant. 

L'avocat de l'acquéreur, indépendamment de la notification ci-dessus, 
dans le cas où l'immeuble vendu dépend d'un ensemble en 
copropriété, en conformité avec l'article 6 du décret n° 67-223 du 17 
mars 1967, est tenu de notifier au syndic dés que la vente sera 
définitive, par lettre recommandée avec demande d'avis de réception, 
la désignation du lot ou de la fraction de lot, les nom, prénom, domicile 
réel ou élu de l'acquéreur. 

ARTICLE 28—IMMEUBLES EN LOTISSEMENT 

L'avocat du poursuivant devra notifier au Président de l'Association 
Syndicale Libre ou de l'Association Syndicale Autorisée l'avis de 
mutation dans les conditions de l'article 20 de la loi n° 65-557 du 10 
juillet 1965 conformément à l'ordonnance n° 2004-632 du 1er juillet 
2004. 

Cette notification devra intervenir dans les quinze jours de la vente 
devenue définitive et indiquera que l'opposition éventuelle, tendant à 
obtenir le paiement des sommes restant dues par l'ancien propriétaire, 
est à signifier au domicile de l'avocat poursuivant. 

* * 
* 

SCPA rd avocats & asso 
16 rue des Greffes BP 60 189 30012 Nîmes Cedéx 
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MISE A PRIX - ENCHERES 

Les immeubles dont s'agit seront vendus EN UN LOT sur la mise à 
prix de 128 000 € outre les charges. 

Les enchères portées ne pourront être inférieures à 500 €. 

Les enchères ne pourront être portées que par avocat inscrit au 
Barreau de NIMES, contre récépissé d'une caution bancaire 
irrévocable, ou un chèque de banque à l'ordre de Monsieur le 
Bâtonnier Séquestre des Adjudications, représentant 10 % du 
montant de la mise à prix, avec un minimum de 3000 €. 

FAITANIMES,Ie 
& 

/L40212018  

't ô. rue des Greties 
i.,P 6W 

300't2 NîrnoS Cedex 4 
lél. O4.663ô 04  

d avocatS 
lQX 0466.36.66.90 

'. cisSOC
\r4V,r, rduVOa.ft 
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